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Etat initial de 

l’environnement 
Note : L’état initial de l’environnement fait l’objet d’un rapport à part au sein du projet 

du PCAET. 
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Justification au regard 

de l’environnement 
Le rapport environnemental comprend :  

1° Une présentation générale indiquant, de manière résumée, les objectifs du plan, schéma, 

programme ou document de planification et son contenu, son articulation avec d’autres plans, 

schémas, programmes ou documents de planification et, le cas échéant, si ces derniers ont fait, feront 

ou pourront eux-mêmes faire l’objet d’une évaluation environnementale ;  

Extraits de l’article du R 122-20 Code de l’environnement 
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Introduction 

Le sens juridique de l’articulation 

Le rapport entre les documents de planification ou plus largement entre les « normes » (au sens juridique) est 
cadré pour qu’ils n’entrent pas en conflit. Une notion de hiérarchie est introduite avec des normes dites 
supérieures et des normes dites inférieures, la première s’imposant à la seconde. Différents degrés sont 
établis : 

• La prise en compte : c’est la notion la plus souple juridiquement. Elle implique que le document « inférieur » 
n’ignore pas le document « supérieur ». 

• La compatibilité : cette notion traditionnelle — que l’on retrouve en matière d’urbanisme — signifie que le 
document « inférieur » « ne doit pas être en contrariété » avec le document « supérieur ». 

• L’opposabilité à l’administration : documents qui s’imposent à l’administration (entendue au sens large, 
déconcentrée et décentralisée) : c’est l’administration de l’État qui les a validés en les approuvant. 

• L’opposabilité aux tiers : elle permet à un requérant d’invoquer lors d’un contentieux la règle qui lui est opposable. 
Il peut invoquer l’illégalité d’une opération non conforme aux mesures prescrites par le règlement d’un document. 

• La conformité : C’est un rapport d’identité. Le document « inférieur » doit être établi sans aucune marge 
d’appréciation par rapport à la règle, pour autant que celle-ci soit précise, concise et claire. 

Méthode d’analyse de l’articulation 

La réflexion conduite ici vise à s’assurer que l’élaboration du PCAET a été menée en s’articulant avec les objectifs 

des documents de rang supérieur, notamment au regard de la préservation de l’environnement. Elle reflète le 

degré de prise en compte dans le PCAET des enjeux et objectifs supra-territoriaux. 

Cette analyse a complété celle réalisée lors de l’établissement de l’état initial de l’environnement. Le choix des 

plans et programmes à étudier s’est appuyé sur la base des articles R. 122-20 et R. 122-17 du Code de 

l’environnement. Les analyses présentées ci-après vont plus loin que la demande réglementaire qui attend une 

présentation générale des documents avec lesquels le PCAET s’articule. En effet, chaque objectif ou règle des 

documents étudiés sont mis en regard des actions prévues par le PCAET. Un niveau d’articulation faible est 

retranscrit par un code couleur rouge, un niveau moyen en orange et un niveau fort, en vert.  

Couleur Niveau d’articulation 

 Le PCAET est bien compatible avec les objectifs du document 

 Absence de réponse du PCAET aux objectifs environnementaux du document 

 Le PCAET montre quelques divergences pouvant être contraires des objectifs du document 

 Le PCAET montre de fortes divergences qui vont dans le sens contraire des objectifs du document 

Seuls les objectifs pouvant interagir avec le PCAET sont repris dans les tableaux suivants.  

Une colonne rappelle les actions prévues par le PCAET qui justifient le niveau d’articulation. 

Rappels réglementaires 

Au niveau national 

Loi LAURE du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (France 96-1236), intégrée au 

Code de l’environnement (Articles L.221-1 à L.223-2 et R.221-1 à R.223-4), définit des mesures techniques 

nationales en vue de réduire les consommations énergétiques et limiter les émissions de polluants liées à ces 

consommations. 

Loi 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique. 

Loi Grenelle 1 du 3 août 2009 définit les orientations en matière de maitrise de l’énergie, de développement 

des énergies renouvelables et de lutte contre les changements climatiques : 
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o Objectifs de réduction d’un facteur 4 des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050 dans le 

secteur du bâtiment et de l’énergie et 23 % des énergies renouvelables dans la consommation 

finale d’énergie d’ici 2020. 

o Définition des mesures d’amélioration de la performance énergétique des installations. 

o Harmonisation des documents de planification urbaine (rénovation des anciens bâtiments, 

favoriser l’urbanisme économe en ressources foncières et énergétiques). 

o Évolution de la réglementation thermique (RT) des bâtiments, pour limiter les consommations 

énergétiques des bâtiments neufs qu’ils soient pour de l’habitation (résidentiel) ou pour tout 

autre usage (tertiaire). Les constructions neuves devront présenter, en moyenne, une 

consommation d’énergie primaire (avant transformation et transport) inférieure à 

50 kWh/m²/an contre 150 kWh/m²/an environ. 

Loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (Loi ENE). 

Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17/08/2015, qui rend obligatoire la 

réalisation du PCAET pour les intercommunalités de plus de 20 000 habitants en y intégrant un volet « Qualité 

de l’air ». Les plans climat air énergie territoriaux (PCAET) viennent donc remplacer les PCET au plus tard avant 

le 31/12/2016 pour les EPCI de plus de 50 000 habitants. Les objectifs nationaux inscrits dans la LTECV à l’horizon 

2030 sont les suivants : 

• Réduction de 40 % des émissions de GES par rapport à 1990 

• Réduction de 20 % de la consommation énergétique finale par rapport à 2012 

• 32 % d’énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie. 

Loi Énergie Climat du 8 novembre 2019 qui fixe d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 en divisant les 

émissions de gaz à effet de serre par un facteur supérieur à six. La neutralité carbone est entendue comme un 

équilibre, sur le territoire national, entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions 

anthropiques par les puits de gaz à effet de serre […] 

Le 21 avril 2020, deux décrets d’adoption de la SNBC 2 et de la PPE 2 ont été publiés. Ils fixent les objectifs 

suivants : 

Tableau 1 : Les objectifs de 2015 et les objectifs révisés par la loi Énergie Climat et la SNBC2 

2015 : Loi TECV – SNBC 1 2020 : LEC- SNBC 2 

Emissions de GES 

Facteur 4 (-75 % des émissions de GES en 2050 par rapport à 

1990) 

Facteur 6 (-87 % des émissions de GES en 2050 par rapport à 1990) 

Neutralité carbone à l’horizon 2050 (équilibre sur le territoire 

national entre les émissions anthropiques par les sources et les 

absorptions anthropiques par les puits de GES). 

Consommations d’énergie primaire 

-30 % en 2030 par rapport à 2012 -40 % en 2030 par rapport à 2012 

Consommation d’énergie finale 

 -7 % de en 2023 par rapport à 2012 

-20 % en 2030 par rapport à 2012  

-50% en 2050 par rapport à 2012 

Consommations d’énergie primaires des énergies fossiles 

-30% en 2030 par rapport à 2012 -40% en 2030 par rapport à l’année de référence 2012 

Part des EnR dans la consommation finale 

En 2020 : 23 % 
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En 2030 : 32 % 

En 2030 : 33 % avec au moins 40 % de la production d’électricité, 38 

% de la consommation finale de chaleur, 15 % de la consommation 

finale de carburant et 10 % de la consommation de gaz. 

Réseaux de chaleur et de froid 

Multiplier par 5, la quantité de chaleur et de froid renouvelables et de récupération livrée par les réseaux de chaleur et de froid à 

l'horizon 2030. 

Part du nucléaire dans la production d’électricité 

Réduction de 50 % de la part du nucléaire dans la production 

d’électricité à l’horizon 2025 

Réduction de 50 % de la part du nucléaire dans la production 

d’électricité à l’horizon 2035 

À travers la SNBC, la France vise un objectif de maximisation des puits de carbone en 2050 grâce à différentes 

actions :  

• Augmenter le stockage de carbone des sols agricoles via des changements de pratiques. 

• Développer une gestion forestière active et durable, permettant à la fois l’adaptation de la forêt au 
changement climatique et la préservation des stocks de carbone dans l’écosystème forestier. 

• Développer le boisement et réduire les défrichements.  

• Maximiser le stockage de carbone dans les produits bois et l’utilisation de ceux-ci pour des usages à longue 
durée de vie comme la construction. 

• Diminuer l’artificialisation des sols. 

La loi climat et résilience du 22 août 2021. A travers ses 305 articles, la loi accélère la transition du modèle de 

développement vers une société neutre en carbone, plus résiliente.  

• Elle dispose notamment l’obligation d’installer des panneaux solaires ou des toits végétalisés lors de la 
construction ou rénovation lourde de bâtiments commerciaux (500 m2), tertiaires (1000 m2) et parking 
(500 m2). Elle soutient le biogaz et introduit la création de ZFE dans les agglomérations de plus de 150 000 
habitants, interdit la mise en location de logements classés F (2028) et G (2025) puis E (2034). 

• Elle pose l’objectif d’atteindre le "zéro artificialisation nette" en 2050 et de réduire de moitié le rythme de 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) en 10 ans avec application dans un 
délai de deux ans aux SCoT et PLU(i). Cet article majeur incite à reconstruire la ville sur la ville. 

Au niveau régional, départemental et local 

Le Schéma d’Aménagement Régional de la Guyane (SAR) 

Les Régions d’outre-mer ont des compétences particulières en matière de développement durable, de 

planification régionale et d’aménagement du territoire, définies aux articles L 4433-7 et suivants et R4433-1 et 

suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le schéma d’aménagement régional (SAR) « fixe les orientations fondamentales à moyen terme en matière de 

développement durable, de mise en valeur du territoire et de protection de l’environnement. Ce schéma 

détermine notamment la destination générale des différentes parties du territoire de la région, l’implantation 

des grands équipements d’infrastructures et de transport, la localisation préférentielle des extensions urbaines, 

des activités industrielles, portuaires, artisanales, agricoles, forestières, touristiques et relatives aux énergies 

renouvelables ainsi que celles relatives aux nouvelles technologies de l’information et de la communication. Le 

schéma d’aménagement régional définit les principes permettant d’assurer la combinaison des différents modes 

de transports et la coordination des politiques de mobilité mises en place par les autorités organisatrices ». 

Le SAR est un outil de mise en œuvre d’une stratégie d’aménagement, au service d’un développement durable 

du territoire. 

Concernant le développement des énergies renouvelables, celui-ci prévoit les projets suivants :  

- Le déploiement de centrales de valorisation de la biomasse à Roura, Montsinéry-Tonnegrande, Iracoubo, 

Saint-Laurent, Mana, Kourou, Régina et Saint Georges ;  

- La poursuite de projets d’installations solaires ;  
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- L’implantation de microcentrales hydrauliques notamment sur la Comté (Cacao), sur l’Inini 

(Maripasoula), sur la Sparouine (Apatou), sur la Mana, sur l’Approuague et des hydroliennes à Roura et 

Camopi ;  

- Un projet de parc éolien notamment à Kourou (Matiti) avec également du potentiel à Sinnamary, 

Iracoubo et Mana ;  

- Le recours à des centrales hybrides (thermique et solaire) sur des pôles de proximité (notamment le 

Maroni et l’Oyapock) ;  

- Le recours à des microcentrales biomasses. 

CELUI-CI PREVOIT LES PRESCRIPTIONS SUIVANTES :  

- Les emplacements nécessaires aux équipements de production, de stockage et de transport d’énergies 

renouvelables devront être réservés dans les documents d’urbanisme dans les espaces où ils peuvent 

être légalement réalisés.  

- Les emprises sont destinées à l’accueil des équipements et également des activités liées à leur 

exploitation (notamment maintenance, stockage, transport) et sont dimensionnées à cet effet.  

- Sera proscrit tout projet, aménagement ou décision d’occupation du sol qui pourrait faire obstacle à ces 

équipements ou leurs servitudes et s’avérer ainsi incompatibles avec les orientations du SAR en matière 

d’énergies renouvelables. De manière générale, les installations solaires photovoltaïques sont hors-sols 

(toitures…).  

- Peuvent toutefois être autorisées, à titre exceptionnel, notamment lors d'appels à projets nationaux ou 

régionaux (en réponse à des besoins locaux non satisfaits par les appels d'offres nationaux), les 

installations solaires photovoltaïques au sol sous réserve que celles-ci répondent aux conditions 

cumulatives suivantes : 

o les documents d’urbanisme ne prévoient pas explicitement de zones dédiées aux énergies 

renouvelables ;  

o les installations solaires ne sont pas implantées dans les Espaces naturels de haute valeur 

patrimoniale notamment les Espaces Naturels Remarquables du littoral (ENRL) où le SAR interdit 

les installations solaires photovoltaïques au sol ;  

o les installations implantées en espaces agricoles doivent être compatibles avec une activité 

agricole sur le secteur et veiller à ne pas compromettre la qualité paysagère et écologique du 

site.  

o à l’horizon 2030, la surface cumulée des installations solaires ne devra pas excéder la surface de 

100 hectares (soit la surface considérée nécessaire pour atteindre les objectifs du SAR). 

La Programmation pluriannuelle de l'énergie en Guyane 

La Programmation pluriannuelle de l’Énergie de Guyane, co-élaborée par l’État et la Collectivité Territoriale de 

Guyane, est entrée en phase de révision en novembre 2021. 

A ce jour, le décret PPE est prévu pour mi 2026 avec une phase d’adoption d’ici Août 2025, suivi d’une phase de 

consultation de 6 mois.  

La PPE en vigueur fixe les objectifs de développement suivants aux horizons 2018 et 2023 : 
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Tableau 2. Objectif de puissance à développer en 2018 et en 2023 (par rapport à fin 2014) 

 

Le schéma de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S2RENR) 

Approuvé le 5 mars 2020, le schéma de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S2RENR) de la 

Guyane est élaboré par le gestionnaire de réseaux d’électricité, EDF SEI Guyane. Il définit les ouvrages à créer ou 

à renforcer et précise, pour chacun d’eux, les capacités d’accueil de production nécessaires pour atteindre les 

objectifs fixés par la programmation pluriannuelle de l’énergie de la Guyane (PPE). 

Le schéma proposé répond à un objectif fixé par la PPE de développement de 135,5 MW de production 

d’énergie renouvelable supplémentaire par rapport au 31/12/2014 d’ici 2023. 

Les installations mises en service ou en file d’attente entre fin 2014 et la date d’entrée en vigueur du S2REnR ne 

sont pas à considérer dans le S2REnR. A la date du 01/10/2018, elles correspondent à 30,5 MW. Les installations 

à venir d’ici 2023, dont la puissance est inférieure à 100 kVA ou bien en autoconsommation totale ne sont pas 

concernées par le S2REnR. Elles sont estimées à 2 MW. Ainsi, la capacité d’accueil globale du S2REnR s’établit à 

103 MW. 

Plans et programmes avec lesquels le PCAET entretient un rapport de compatibilité ou de 

prise en compte 
L’article R229-51 du code de l’environnement fixe les documents avec lesquels le PCAET doit être compatible, 

parmi ceux-ci 

- Le PCAET doit être compatible avec les règles du SRADDET, ou, le cas échéant avec le SDRIF ou le SAR ; 

▪ La Communauté de Communes Ouest Guyane (CCOG) est concernée par le SAR Guyane 

approuvé en 2016. 

- Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE) intégré au SAR 

- La programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) 2018-2023 

o Celle-ci portant des objectifs plus récents concernant l’énergie, l’analyse de l’articulation 

s’appuiera également sur ce document 

▪ La PPE Guyane 2024-2033 étant toujours en cours de révision avec un objectif de décret 

en 2026, l’analyse de l’articulation est faite ici sur la version en vigueur (2018-2023) 

- Le Document stratégique de bassin maritime (DSBM) 

o Le PCAET ne doit pas s’opposer à ses principes et à ses orientations générales pour éviter toute 

incompatibilité future. 

o Celui-ci est en cours d’élaboration. 

- Le PCAET doit prendre en compte le SCOT ; 

o Aucun SCOT n’a été approuvé sur le territoire à ce jour. 

- Le PCAET doit être compatible avec le PPA ;  

o Le territoire n’est pas concerné par un PPA  
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- Les PLUi/PLU doivent être compatible avec le PCAET 

-  

 

 

Figure 1. Articulation des différents documents de planification territoriale (Source : ADEME) 
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Les plans et programmes étudiés et l’analyse des documents relatifs 

La programmation pluriannuelle de l’énergie de Guyane 

La Programmation pluriannuelle de l’Énergie de Guyane, co-élaborée par l’État et la Collectivité Territoriale (CT) de Guyane a été adoptée par celle-ci le 30 mars 2017 

et est entré en phase de révision en 2021. La version adoptée porte les objectifs suivants :  

Objectifs de réduction de consommations électriques par rapport au niveau de 2015 

Secteur Poste de consommation Objectifs 2018 (en GWh) Objectifs 2023 (en GWh) Objectifs 2030 (en GWh) Articulation avec le 

PCAET 

Résidentiel Climatisation -3 -7 Résidentiel : +8% (+6% en 

2026 et +6% en 2050) 

 

Eau chaude sanitaire -15 -27  

Tertiaire et industriel Climatisation -22 -39 Tertiaire : +18% (+13% en 

2026 et +34% en 2050) 

 

Eau chaude sanitaire -4 -9  

Total -60 -151 +12% (+8% en 2026 et 

+4% en 2050) 

 

 

Objectifs de sécurité d’approvisionnement 

L’évolution du seuil de déconnexion des énergies intermittentes avec l'objectif de porter ce seuil à 35 % en 2018 ; 

Objectifs de développement des productions énergétiques renouvelables 

Filière 
Objectif 2018 (en 

MW) 

Objectif 2023 (en 

MW) 

Objectif 2030 

(en MW) 

Détails Articulation PCAET Niveau de 

compatibilité 

Biomasse énergie +15 +40 +60 

Projets sur Mana, 

Saint-Laurent-du-

Maroni 

Valorisation à 0% du 

gisement en 2030 (0% 

en 2026 et 10% en 

2050 : 11,5 GWh) 
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Hydraulique au fil de l’eau 

(petite hydraulique) 
+4,5 +16.5 +29 

Les projets connus se 

situent sur la Mana 

sur des sauts 

consécutifs (Belle 

étoile, Tamanoir et 

Bon espoir, Dalles). 

Leur potentiel 

hydraulique nécessite 

d’être réévalué. C'est 

l’objet des études 

d’évaluation 

mentionnées 

précédemment. 

Stabilisation au 

niveau de 2015 (idem 

en 2026 et 2050) 

 

Incinération des déchets  +8 +13 
Territoire non 

concerné 

Récupération 

(combustion déchets) 

: Valorisation à 0% du 

gisement en 2030 (0% 

en 2026 et 100% en 

2050 : 11,5 GWh) 

 

Photovoltaïque sans 

stockage 

(autoconsommation) 

+8 +26 +34.5  

Solaire 

photovoltaïque : 

Développement de 

278 GWh en 2030 

(186 GWh en 2026 et 

278 GWh en 2050) 

 

Photovoltaïque avec 

stockage 
+15 +25 +45  

 

Eolien avec stockage +10 +20 +30 
Potentiel identifié sur 

Awala Yalimapo 

Eolien terrestre : Pas 

de développement 

(idem en 2026, 
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développement de 19 

GWh, soit 4 éoliennes 

en 2050) 

Total +73 +125.5 +199    

 

Raccordement des communes non raccordées au réseau de transport 

Mesures Articulation PCAET Niveau de compatibilité 

Améliorer l’accès à l’électricité tout en veillant à ce 

que celui-ci se fasse dans un cadre d’une politique 

d’aménagement du territoire décidée par la 

collectivité 

Les actions 1.3. « Renforcer l’accès à l’électricité sur 

l’Ouest » et 3.1. « Une transition énergétique à 

amorcer » participe à l’atteinte de ces mesures   

 

Poursuivre le programme d’électrification des écarts 

et l’étendre à de nouveaux écarts tels que le village 

Wetiston d’Apatou et les villages Bali Kampou et 

Anakondé de Grand Santi. 

Pour ce qui est du développement des énergies 

renouvelables, une solution 100 % EnR sera 

recherchée pour tout nouveau projet d’électrification 

d’écart. 

Accompagner la démarche participative pour 

l’électrification de près de 190 foyers répartis sur les 

communes des fleuves du Maroni et de l’Oyapock 

Projet hydroélectrique à Maripasoula (environ 3,3 

MW) avec raccordement aux réseaux autonomes 

existants. 
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Objectifs de développement des ENR dans les bourgs des communes de l’intérieur : Les énergies renouvelables doivent devenir les sources principales de production 

d’électricité dans les communes de l’intérieur.   

Communes 2018 
2023 2030 Articulation PCAET Niveau de 

compatibilité 

Maripasoula (en GWh)   +11,2 Le PCAET vise un 

développement de 

multiplication de la 

production ENR par 12,9 

en 2030 par rapport à 

2015 

 

Papaichton (en GWh)   +5,9 

Grand Santi (en GWh) +0,8  +2,5  +5,8 

Total communes intérieures 

(en GWh)  
+3 (+19%) 

+10 (+10%) +23 (+137%) 

 

Objectifs en matière de réseaux électriques 

 

Mesures Détail Articulation avec le PCAET Niveau de compatibilité 

Création d’un syndicat mixte 

d’électrification 

Sous l’égide de l’association des 

maires de Guyane, les collectivités 

doivent prochainement constituer le 

syndicat mixte d’électricité de la 

Guyane. Il regroupera les 

communes, mais aussi la collectivité 

territoriale de Guyane (CTG) et la 

CCOG. 

Le Syndicat mixte d’Energie de Guyane 

(SMEGUY) est un partenaire ou porteur 

de projet identifié pour la réalisation de 

plusieurs actions du PCAET (1.1, 1.3, 3.1) 
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Déploiement de dispositifs de charge 

pour les véhicules électriques et 

hybrides rechargeables 

Développer cinq bornes de recharge, 

alimentées par des énergies 

renouvelables, pour les véhicules 

électriques et hybrides électriques. 

L’action 1.1. « Lever les obstacles au 

développement des mobilités durables 

sur l’Ouest » participe à la réalisation de 

cet objectif, c’est également le cas de 

l’action 1.3 « Renforcer l'accès à 

l'électricité sur l'Ouest » 

 

Objectifs relatifs aux projets miniers 

La puissance électrique nécessaire à 

l’exploitation de ces mines est 

estimée entre 50 et 70 MW à 

l’horizon 2025. 

Les actions 1.3 « Renforcer l'accès à 

l'électricité sur l'Ouest » et 3.1. « Une 

transition énergétique à amorcer » 

devraient participer à la réalisation de 

cet objectif.   

 

 

Ainsi, globalement le PCAET est compatible avec la PPE, bien que les objectifs de réduction de consommation énergétique portés par la PPE ne sont pas repris dans le 

cadre du PCAET, du fait de la forte croissance démographique attendue sur le territoire, le PCAET porte des objectifs ambitieux en termes de développement des ENR 

et d’électrification du territoire. Il cadre également le développement des ENR en favorisant certaines filières, en préférant le développement du photovoltaïque sur des 

espaces bâtis et en prévoyant de travailler avec les élus sur la définition des ZAENR.  
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Le Schéma d’Aménagement Régional (SAR) de la Guyane 

Le Schéma d’Aménagement Régional (SAR) a pour objectif d’exercer au mieux les compétences spécifiques de la Collectivité Territoriale de Guyane (CTG) en matière de 

développement économique et d’aménagement du territoire et de les coordonner avec celles qui sont reconnues avec les autres collectivités publiques : le SAR doit 

traduire la vision stratégique qu’a la CTG de son avenir et définir sa mise en œuvre à l’échelle régionale à moyen terme. Celui-ci a été approuvé par décret en Conseil 

d’Etat le 6 juillet 2016. 

Celui-ci est également actuellement en cours de révision, des réunions publiques ont eu lieu en 2025. 

Articulation avec les objectifs du SAR 

Dans le tableau ci-dessous, nous avons évalué le niveau de prise en compte des objectifs développés au sein du SAR de la Guyane avec le PCAET de la CCOG. 

Sont présentés dans le tableau ci-dessous seulement les objectifs en lien avec le PCAET. 

Objectif Orientations 
Détails de l’orientation  

Articulation avec le PCAET 
Niveau de 

compatibilité 

Objectif 1 : 

Garantir la 

cohésion sociale 

et l’équilibre 

territorial de la 

Guyane 

1.6 Mailler les 

territoires et 

favoriser leurs 

connexions 

• Mise en place des réseaux de transports collectifs 

routiers efficaces pour éviter un scénario du tout 

automobile dans les principaux pôles urbains et entre 

ceux-ci ; 

• Desserte des communes de l'intérieur et le long des 

fleuves à travers un mixte de solutions multimodales (le 

routier, le fluvial, l’aérien et le maritime) 

• Amélioration de l'accessibilité des zones d'activité 

économique (minières, forestières, agricoles, portuaires 

ou aéroportuaires) ; 

• Développement programmé des grandes infrastructures 

régionales de transport, notamment le port et l'aéroport 

; 

• Développement du cabotage maritime tant à l'intérieur 

de la Guyane, qu'avec ses pays voisins et les Antilles 

L’action 1.1 « Lever les obstacles 

au développement des mobilités 

durables sur l’Ouest » et 

notamment la mesure 2 « Suivre 

le développement de services 

publics de transports fluvial et 

aérien sur l’Ouest 

Expérimentations de pirogue 

électrique et de projets aériens 

alternatifs  

Participent à la prise en compte 

de l’objectif du SAR au sein du 

PCAET. 
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Objectif 2 : 

Rendre les 

équipements, 

services et 

infrastructures 

accessibles au 

plus grand 

nombre 

2.3 UNE CONDITION 

PREALABLE AU 

DEVELOPPEMENT 

SOCIAL ET 

ECONOMIQUE : 

L’ENERGIE 

• D’une part la maitrise de la demande pour réduire les 

consommations, ce qui sera réalisé par des actions 

notamment dans le secteur de la construction.  

• D’autre part le déploiement du potentiel de production 

d’énergies renouvelables. 

• Le mix énergétique et le développement des énergies 

renouvelables sont donc privilégiés par le SRCAE. 

• Le SRE définit pour l’éolien terrestre un potentiel 

théorique de 30 à 100 MW dans les zones favorables 

• La filière déchets est une filière d’avenir qui pourrait 

compléter le mix énergétique, à travers notamment la 

valorisation des biogaz. 

• Enfin, la Maîtrise De l'énergie (MDE), et, en particulier, 

les économies d'énergies, doivent être prises en compte, 

partout où cela semble possible. 

Les actions 1.2. Répondre au défi 

du logement en promouvant un 

aménagement et un urbanisme 

durable, 1.3 Renforcer l'accès à 

l'électricité sur l'Ouest, 3.1. Une 

transition énergétique à amorcer 

et 3.3.  Déploiement d’une 

politique de gestion et de 

prévention des déchets à 

accélérer pour une économie 

circulaire 

Participent à la prise en compte 

de l’objectif du SAR au sein du 

PCAET. 

 

Objectif 3 : 

créer les 

conditions d'un 

développement 

économique 

endogène 

3.1 FAVORISER 

L’ESSOR DE LA 

FILIERE BOIS 

Il s’agira, dans ce cadre, de favoriser l’usage de bois de Guyane et 

d’augmenter ainsi la part de bois local dans la construction en 

maîtrisant les importations de bois de l’extérieur qui ne 

répondent pas forcément aux normes de construction 

européennes et qui peuvent créer une concurrence déloyale. 

Le bois de Guyane peut être utilisé dans la réalisation de 

logements (système constructif mixte bois-béton ; éco-matériaux 

; …). Les besoins dans ce domaine de la construction sont criants 

(besoins de 191 plus de 60 000 logements nouveaux à l’horizon 

2030). Le bois et la brique sont des éco-matériaux qui doivent 

davantage être utilisés dans la production de logement, de 

maisons individuelles, mais également de logement social pour 

lequel un projet pilote pourrait être mené afin d’illustrer un 

système de construction bois-béton. Cela inciterait plus 

L’action 1.2. peut participer en 

partie à l’atteinte de cet objectif, 

d’autre part, l’action 3.2 devrait 

également permettre de mieux 

préserver la forêt, pilier du 

développement de la filière bois. 
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systématiquement les maîtres d’ouvrage publics à l’emploi de 

bois local et écocertifié. 

Le bois alimentera également le développement de la biomasse, 

pour produire de l'énergie renouvelable 

3.2 ASSURER UNE 

PLUS GRANDE 

AUTOSUFFISANCE 

DANS 

L'AGROALIMENTAIRE 

Le développement de l'agriculture, de la pêche et de 

l'agroalimentaire, en liaison avec l'aménagement foncier et 

l'organisation de structures de mise en commun de ressources 

(machines, conseils…) est nécessaire pour le développement de 

l’économie guyanaise, notamment pour accroître son 

autosuffisance alimentaire et développer également 

l’exportation sur certaines productions. 

L’action 2.1. « Faire de l’ouest le 

nouveau pôle économique plus 

sobre et équilibré » et 

notamment les mesures 

opérationnelles « Déploiement 

des circuits courts, de l’agriculture 

biologique et autres bonnes 

pratiques (en lien avec l’action 

2.1.1.2 du PDM du SDAGE 2022-

2027 et avec la Chambre 

d’Agriculture de Guyane), 

développement d’une application 

de commande et livraison/retrait 

de proximité. » et « Accompagner 

la mise en œuvre sur l’Ouest des 

actions contre la pêche illégale 

prévues par le Document 

Stratégique du Bassin Maritime 

(DSBM v3.0, cf. action 66 et 

action 24) » 

 

3.6 DEVELOPPER 

L’ECONOMIE 

SOCIALE ET 

SOLIDAIRE 

La Région Guyane appuie son projet sur l’importance de 

l’Homme et le souci de la cohésion sociale au sein du territoire. Il 

est donc logique que le projet prenne en compte pour le 

développement de l’économie, le renforcement de l’économie 

sociale et solidaire. 

L’action 2.1. « Faire de l’ouest le 

nouveau pôle économique plus 

sobre et équilibré » participe à 

l’atteinte de cet objectif.  
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3.7 METTRE EN 

VALEUR LA MER  

Le littoral de la Guyane présente une mosaïque de milieux et de 

paysages sur une bande où se concentrent les pressions liées aux 

activités et à l’urbanisation. Les choix d’aménagement et de 

développement doivent permettre de préserver les vastes 

ensembles non fragmentés, mais également de maintenir les 

milieux plus rares en Guyane, d’autant plus menacés qu’ils sont 

aisément accessibles tels que les savanes ou encore les monts 

boisés de l’île de Cayenne et les zones humides ayant une 

fonction d’atténuation des crues. 

L’action 3.4. « Mettre en œuvre 

une politique de prévention des 

risques majeurs pour adapter le 

territoire au changement 

climatique » participe en partie à 

la préservation du littoral, c’est 

également le cas des actions 3.2. 

« Préserver la forêt des effets de 

l’orpaillage illégal » ou 1.4. 

« Améliorer les services eau 

potable et assainissement » 

 

OBJECTIF 4 : 

S’approprier les 

politiques liées 

à 

l’environnement 

pour une 

meilleure 

valorisation 

4.3 ASSURER UN 

USAGE DURABLE DU 

PATRIMOINE 

NATUREL EN 

VALORISANT ET 

PRESERVANT UN 

CAPITAL 

BIOLOGIQUE 

EXCEPTIONNEL 

Mieux connaitre, quantifier puis intégrer les services 

écosystémiques rendus par les espaces naturels et semi-

naturels (ressources en eau, autoépuration des eaux, 

protection) dans les prospectives économiques et politiques 

d’aménagement du territoire. 

L’action 1.4. « Améliorer les 

services eau potable et 

assainissement » participe en 

partie à cet objectif, c’est 

également le cas de l’action 

3.4. « Mettre en œuvre une 

politique de prévention des 

risques majeurs pour adapter le 

territoire au changement 

climatique » 

 

 

Déclinaison territoriale de la stratégie régionale  

Le SAR décline de manière territorialisée la stratégie régionale développée dans la partie précédente. Sont ainsi considérés en tant que bassins de vie à venir, six 

territoires se basant principalement sur les intercommunalités existantes :  

• Le territoire du Centre Littoral, correspondant à la Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (CACL), soit les communes de Cayenne, Rémire-Montjoly, 

Matoury, Roura, Montsinéry-Tonnegrande et Macouria ;  

• Le territoire du Bas Maroni, composé de la partie avale du Maroni : la partie Nord de la Communauté de Communes de l’Ouest Guyanais (CCOG), soit les 

communes de Saint-Laurent, Mana, Awala-Yalimapo, Apatou et Grand Santi ;  
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• Le territoire du Haut Maroni, composé de la partie amont du Maroni : la partie Sud de la CCOG, soit les communes de Maripasoula et Papaïchton ;  

• Le territoire des Savanes, correspondant à la Communauté de Communes des Savanes (CCDS), soit les communes de Kourou, Saint-Elie, Sinnamary et Iracoubo 

; 

• Le territoire de l’Est, correspondant à la Communauté de Communes de l’Est Guyanais (CCEG), soit les communes de Régina, Ouanary, Saint-Georges et Camopi 

;  

• Le territoire Cœur de Guyane composé de la Commune de Saül. 

Territoire concerné 

Perspectives 2030 
Articulation avec le 

PCAET 
Niveau de compatibilité 

LE TERRITOIRE DU BAS 

MARONI 

• Doit être développée la production énergétique par la biomasse en lien 

avec le défrichage préalable à la mise en valeur des activités agricoles. 

• En termes de transport, la connexion entre les différents bassins de vie 

doit être renforcée depuis Grand Santi jusqu’à Mana et Awala-Yalimapo 

via Apatou et Saint Laurent, dans un objectif de désenclavement et de 

développement économique. 

• Sur les zones les plus isolées comme Grand-Santi, la création de zones 

de forêt aménagée doit être étudiée pour, d’une part la mise en valeur 

de la biodiversité à des fins touristiques (sentiers forestiers) et d’autre 

part pour permettre la production de bois d’œuvre à usage de 

construction locale. 

Les actions 1.1. « Lever 

les obstacles au 

développement des 

mobilités durables sur 

l’Ouest », 1.3. « Renforcer 

l'accès à l'électricité sur 

l'Ouest », 3.1. « Une 

transition énergétique à 

amorcer » et 3.2. 

« Préserver la forêt des 

effets de l’orpaillage 

illégal » répondent à ces 

objectifs  
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LE TERRITOIRE CŒUR DE 

GUYANE 

• Saül est reconnu comme la porte d’entrée du Parc Amazonien, ce qui 

lui ouvre des perspectives de développement écotouristiques 

importantes. L’accueil touristique se décline avec des aménagements 

adaptés tels que des structures d’hébergement de type écolodge. 

• L’accès à ce territoire sera facilité par le confortement de la piste 

d’aviation et la requalification des pistes Bélizon-Saül et Saül-

Maripasoula. 

L action 1.1. « Lever les 

obstacles au 

développement des 

mobilités durables sur 

l’Ouest » répond à ces 

objectifs 

 

 

Articulation avec les règles du SAR 

Chapitre  Sous-chapitre Prescriptions Articulation avec le PCAET 
Niveau de 

compatibilité 

CHAPITRE 2 - LES 

ORIENTATIONS 

RELATIVES AUX 

INFRASTRUCTURES, 

AMENAGEMENTS 

ET EQUIPEMENTS 

LE RESEAU ROUTIER 

En parallèle et pour maintenir la richesse de la 

biodiversité de la Guyane, il est recommandé 

d’engager des réflexions et travaux de recherche 

visant à définir des références techniques pour 

l’aménagement en Guyane d’infrastructures 

routières qui favorisent les conditions de circulation 

des espèces.  

 

Le SAR préconise la réalisation d’études en vue de la 

mise en place de réseaux de transports collectifs 

attractifs et accessibles au plus grand nombre, 

particulièrement au sein des pôles capitaux, 

carrefour et ressources. 

L’action 1.1. « Lever les obstacles au 

développement des mobilités 

durables sur l’Ouest » participe à la 

réalisation de ces règles  
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LES PORTS ET LES 

AMENAGEMENTS 

FLUVIAUX ET 

MARITIMES 

Le SAR a pour objectif de favoriser l’accessibilité et la 

desserte de la Guyane et de ses territoires par voies 

maritimes et fluviales. 

 

LES 

INFRASTRUCTURES 

ET EQUIPEMENTS 

DESTINES AUX 

ENERGIES 

RENOUVELABLES 

De manière générale, les installations solaires 

photovoltaïques sont hors-sols (toitures…). 

- Les installations solaires ne sont pas 

implantées dans les Espaces naturels de 

haute valeur patrimoniale notamment les 

Espaces Naturels Remarquables du littoral 

(ENRL) où le SAR interdit les installations 

solaires photovoltaïques au sol ;  

- Les installations implantées en espaces 

agricoles doivent être compatibles avec une 

activité agricole sur le secteur et veiller à ne 

pas compromettre la qualité paysagère et 

écologique du site.  

- À l’horizon 2030, la surface cumulée des 

installations solaires ne devra pas excéder la 

surface de 100 hectares (soit la surface 

considérée nécessaire pour atteindre les 

objectifs du SAR). 

Les actions 3.1. « Une transition 

énergétique à amorcer », et 3.2. 

« Préserver la forêt des effets de 

l’orpaillage illégal » participe en partie 

à cette règle, d’autre part, les objectifs 

de développement du photovoltaïque 

dans le cadre du PCAET se basent sur le 

potentiel du territoire sur bâti 
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CHAPITRE 3 - LA 

TRAME VERTE ET 

BLEUE REGIONALE 

Les corridors 

aquatiques 

Le développement des activités veille à prévenir les 

pollutions des fleuves par le transport et par les 

activités aurifères. 

Les actions 1.1. « Lever les obstacles au 

développement des mobilités durables 

sur l’Ouest », 1.4. « Améliorer les 

services eau potable et assainissement 

» et 3.2. « Préserver la forêt des effets 

de l’orpaillage illégal » participent à 

l’atteinte de cette règle  

 

Les corridors 

écologiques du 

littoral à maintenir 

et à renforcer 

Les corridors à maintenir n’ont pas vocation à 

accueillir des installations de production d’énergie 

renouvelable, des exploitations de carrières ou des 

mines. 

Le PCAET vise à cadrer le 

développement des ENR sur son 

territoire à travers l’action 3.1. "Une 

transition énergétique à amorcer », 

cette action vise à notamment à former 

les élus du territoire dans le cadre de la 

définition des zones d’accélération 

d’ENR à l’échelle des communes, la 

CCOG favorise également le 

développement du photovoltaïque en 

toiture 

 

CHAPITRE 4 - LES 

ORIENTATIONS 

POUR LA MISE EN 

VALEUR DE LA MER 

(SMVM) 

MAILLER LES 

TERRITOIRES DU 

LITTORAL, 

FAVORISER LEUR 

CONNEXION ET 

LEUR 

DEVELOPPEMENT 

Afin de concilier les activités humaines et les enjeux 

écologiques, les installations portuaires doivent 

maîtriser leurs impacts sur le milieu naturel. Ainsi, les 

travaux de modernisation, d’extension et 

d’aménagement des zones portuaires, commerciales, 

de plaisance ou de pêche doivent contribuer à 

l'amélioration de leur qualité environnementale. Ils 

doivent intégrer les équipements et ouvrages pour le 

traitement des déchets, des eaux de carénages, des 

eaux usées et prévoir également des équipements 

permettant d’agir efficacement en cas de pollution 

accidentelle. 

Les actions 2.1. « Faire de l’ouest le 

nouveau pôle économique plus sobre 

et équilibré », 3.3 « Déploiement d’une 

politique de gestion et de prévention 

des déchets à accélérer pour une 

économie circulaire » 

 1.4. « Améliorer les services eau 

potable et assainissement » participent 

en partie à cette règle 
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ASSURER LA 

PROTECTION DES 

PERSONNES ET DES 

BIENS CONTRE LES 

RISQUES MAJEURS 

La prise en compte des risques naturels et 

technologiques doit être prise en compte dans tous 

les projets d’aménagement. La réalisation des PPR 

doit être poursuivie et mise en œuvre dans les 

projets d’urbanisme locaux. 

L’action 3.4. « Mettre en œuvre une 

politique de prévention des risques 

majeurs pour adapter le territoire au 

changement climatique » participe à 

l’atteinte de cette règle 

 

 

Le PCAET est bien compatible avec le SAR, il prend en compte les objectifs et est compatible avec les règles de celui-ci, il répond également aux objectifs territorialisés 

définis au sein du SAR sur les thématiques, climat et énergie. 
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Prise en compte des objectifs environnementaux 
Le PCAET est un outil opérationnel de mise en œuvre et de coordination de la transition énergétique d’un 

territoire, qui a pour objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre sur le territoire (volet atténuation) 

et de préparer l’adaptation du territoire au changement climatique (volet adaptation). Il est ainsi à même de 

répondre à différents objectifs environnementaux. 

Justification des choix retenus pour la stratégie 

Souhaitant se doter d’un cadre conforme aux exigences réglementaires, tout en répondant aux enjeux de son 

territoire, la CCOG a élaboré sa stratégie territoriale en suivant la méthodologie décrite ci-après. 

D'une part, la CCOG a réalisé un travail de scénarisation prospective, permettant de modéliser les différentes 

trajectoires d’évolutions attendues sur le territoire en matière de transition énergétique (maitrise de la 

consommation d’énergie finale et production d’énergies renouvelables et de récupération - EnR&R) et leurs 

impacts en termes d’émissions de gaz à effet de serre et polluants atmosphériques.  

Pour ce faire, 2 scénarios prospectifs ont été construits, combinant des actions en matière de maitrise de la 

consommation énergétique, et de développement des EnR&R sur le territoire, aux horizons 2030 et 2050 : le 

scénario tendanciel et le scénario de mise en œuvre du PCAET. Ces 2 scénarios ont ainsi été élaborés à partir : 

• Des hypothèses de dynamiques territoriales communes aux 2 scénarios, définies notamment à partir 
de documents de planification territoriale de la CCOG : Programme Local de l’Habitat (PLH/PILHI), 
Contrat de Relance et de Transition Ecologique, Schéma d’Aménagement Régionale… ;  

• Des hypothèses énergétiques (maitrise de la demande d’énergie et développement des EnR&R), 
définies à partir des résultats du diagnostic du PCAET pour le scénario tendanciel, et des résultats du 
diagnostic avec la prise en compte d’hypothèses de la PPE Guyane pour le scénario de mise en œuvre 
du PCAET. La PPE étant en cours de révision, les hypothèses énergétiques pour le scénario PCAET ont 
été construites sur la base des informations connues des services de l’Etat et de la CTG et des autres 
partenaires (notamment au travers du porter à connaissance et des consultations, ateliers, réunions 
de comités de pilotage ou autres échanges bilatéraux réalisés en continu durant l’élaboration du 
PCAET).  

• Des enjeux environnementaux identifiés dans le diagnostic et l’état initial de l’environnement, donnant 
notamment lieu à la modification ou au retrait de certaines hypothèses énergétiques (en particulier, 
en ce qui concerne les filières d’énergies renouvelables à retenir pour la définition des objectifs du 
PCAET), lorsque celles-ci présentaient des impacts néfastes pour l’environnement.   

Dans une logique de concertation avec les élus et les habitants du territoire, la CCOG a défini les axes 

stratégiques du PCAET sur la base de son CRTE, en prenant en compte les enjeux identifiés dans le diagnostic, 

les résultats de la scénarisation, ainsi que les priorités du territoire (déterminées dans les projets, démarches 

ou autres plans et programmes existants ou prévus). Ainsi, en sus des séances du COPIL précitées, les dispositifs 

de concertation pour la définition de la stratégie du PCAET de la CCOG, proposés dans le cadre d’une 

concertation préalable (celle-ci ayant été menée conformément à l’article L.121-17 du code de 

l’environnement, et organisée selon des modalités librement fixées par la CCOG, et dans le respect des articles 

L.121-16 et R.121-19 et suivants de ce même code) étaient les suivants : 

• La rencontre des communes tout au long de l’année 2023 (à la suite du lancement des démarches 

d’élaboration distinctes du PCAET et du CRTE initiées fin 2022) notamment pour alimenter le diagnostic 

puis à nouveau début 2025 (à la suite des travaux de concertations réalisés en 2024, cf. ci-après)  

• La rencontre de l’ensemble des autres partenaires du territoire dans le cadre d’ateliers de concertation 

animés en juin 2024 puis poursuivis début 2025 pour faire le retour des résultats des travaux de 
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concertation menés sur les fiches actions et permettant d’alimenter la stratégie et le programme 

d’actions du PCAET de la CCOG. 

• Dans le cadre de l’élaboration de son PCAET, la CCOG a initié une demande d’avis volontaire des 

partenaires du territoire entre le 28 avril 2024 et le 14 février 2025, en s’appuyant notamment sur les 

réunions « Revue de projets » avec les communes et une mission dédiée sur le Haut-Maroni. Les 

invitations officielles ont été envoyées les 20 et 21 février, accompagnées d’un fichier Excel prérempli 

pour simplifier la formulation des retours, ceux-ci pouvant encore être pris en compte ultérieurement 

durant la période de saisine officielle. La phase de compilation des contributions, réalisée entre fin 

mars et avril 2025, a permis de recueillir les réponses de 3 communes sur 8, de 12 partenaires issus de 

secteurs variés (dont des services de l’État), ainsi qu’un retour quasi complet des services internes. 

L’analyse des avis révèle un positionnement globalement favorable, avec seulement trois avis 

défavorables, et une richesse de contributions utiles à la mise en œuvre du plan, dont certaines 

demandes de repositionnement d’acteurs sur des mesures spécifiques. Ces retours ont permis de 

compléter et de modifier certaines actions du PCAET.  

Ces différentes étapes ont ainsi permis d’aboutir à la définition de 4 axes stratégiques et 10 fiches actions 

déclinées en une vingtaine de mesures opérationnelles orientations opérationnelles, validés en séance du 

COPIL d’avril 2025, puis par délibération en assemblée plénière du conseil communautaire de la CCOG tenue 

en juin 2025.  
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Analyse des incidences 

– Programme d’actions  
Le rapport environnemental comprend :  

5° L’exposé : 

a) Des effets notables probables de la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou autre document 

de planification sur l’environnement, et notamment, s’il y a lieu, sur la santé humaine, la population, 

la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, le bruit, le climat, le patrimoine 

culturel architectural et archéologique et les paysages.  

b) Les effets notables probables sur l’environnement sont regardés en fonction de leur caractère positif 

ou négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou encore en 

fonction de l’incidence née du cumul de ces effets. Ils prennent en compte les effets cumulés du plan, 

schéma, programme avec d’autres plans, schémas, programmes ou documents de planification ou 

projets de plans, schémas, programmes ou documents de planification connus ;  

6° La présentation successive des mesures prises pour :  

a) Eviter les incidences négatives sur l’environnement du plan, schéma, programme ou autre document 

de planification sur l’environnement et la santé humaine ;  

b) Réduire l’impact des incidences mentionnées au a ci-dessus n’ayant pu être évitées ;   

c) Compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives notables du plan, schéma, programme 

ou document de planification sur l’environnement ou la santé humaine qui n’ont pu être ni évités ni 

suffisamment réduits. S’il n’est pas possible de compenser ces effets, la personne publique 

responsable justifie cette impossibilité.  

Extraits de l’article du R 122-20 Code de l’environnement 
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Analyse multicritère du programme d’actions 
L’objectif de l’analyse des incidences du programme d‘actions est d’évaluer deux éléments : 

• Les incidences du document sur l’environnement ; 

• La cohérence des objectifs avec les enjeux de l’état initial de l’environnement. Il s’agit d’analyser 
comment les objectifs stratégiques répondent ou prennent en compte les enjeux du territoire. 
 

Cette analyse est réalisée au moyen d’une analyse multicritère à la fois qualitative et quantitative. Les 

paragraphes suivants détaillent la méthode et la structure de la matrice d’analyse des incidences. 

 Méthode 

Les critères d’analyse en abscisse : les enjeux environnementaux 

Les thèmes environnementaux et enjeux associés sont utilisés comme critères d’évaluation. L’objectif est 

d’analyser comment les objectifs de la stratégie répondent ou prennent en compte les enjeux du territoire. 

Pour rappel, la démarche d’accompagnement menée à l’issue de la réalisation de l’état initial de 

l’environnement avec les services du territoire a permis d’aboutir à la définition d’enjeux et à leur 

hiérarchisation. Le tableau suivant les synthétise et rappelle la hiérarchie établie par un code couleur, de moyen 

(vert) à prioritaire (rouge foncé). 

Tableau 3. Récapitulatif des enjeux environnementaux du territoire et de leur hiérarchisation pour l’évaluation du PCAET 

Thématique 

environnementale 
Enjeux environnementaux 

Priorisation de 

l'enjeu pour le 

PCAET 

Sobriété et émissions de 

GES 

Maîtriser la hausse des consommations d’énergie fossile, grâce 

à la sobriété 
Prioritaire 

Réduire les émissions de GES à travers le développement des 

ENR 

Energie 

Développer et diversifier la production d'énergies 
renouvelables (ENR) adaptées au territoire à partir des 

gisements existants 
Prioritaire 

Désenclaver énergétiquement les écarts et logements informels 

et le renforcement de l’accès à l’électricité et à 

l’approvisionnement de gaz et de carburant 

Occupation des sols et 

séquestration carbone 

Déchets et économie 

circulaire 

Préserver la couverture forestière du territoire, espace de 

séquestration de carbone 
Prioritaire 

Déchets et économie 

circulaire 

Gérer la problématique des déchetteries sur le territoire pour 
limiter les pollutions liées aux décharges non autorisées  

 Prioritaire 

Augmenter la collecte sélective et le taux de valorisation 
matière des déchets du territoire 
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Milieux naturels et 

biodiversité 

Préserver, voire restaurer les continuités écologiques, les 

milieux humides et aquatiques et les espaces réservoirs de 

carbone 

Fort Permettre l'adaptation des écosystèmes et des espèces au 

changement climatique 

Lutter contre les activités ayant des impacts forts sur les milieux 

naturels et la biodiversité 

Ressource en eau 

Sécuriser la ressource en eau (qualitatif et quantitatif) dans un 
contexte de changement climatique via une gestion collective 

et solidaire à l'échelle du territoire 
 Fort 

Participer à l'atteinte des objectifs de bon état des cours d'eau 

et masses d'eau souterraine 

Qualité de l'air et santé 

environnementale 

Limiter la hausse des émissions de polluants atmosphériques 
d’origine énergétique et améliorer la connaissance des enjeux 

de la qualité de l’air à l’échelle locale Fort 
Sensibiliser et limiter l’exposition de la population aux sources 

de pollutions (eau, air, sol) 

Paysage et patrimoine 

Intégrer la planification des EnR de manière respectueuse dans 
les paysages et les espaces bâtis 

Moyen 
Anticiper les évolutions du paysage liées aux changements 

climatiques 

Combiner rénovation énergétique et valorisation du patrimoine 

bâti 

Risques majeurs 

Anticiper l'évolution des aléas majeurs provoquée par le 
changement climatique (RGA, inondations, feux de forêt, 

sècheresses, etc.) 

Moyen 
Anticiper les risques technologiques liés à l’installation d’ICPE 

de production d’EnR ou traitements des déchets dans un 

contexte de réchauffement climatique 

Préserver les milieux agronaturels tampons (en zone 

d’expansion des crues et les zones humides notamment) 

Sites et sols pollués 

Favoriser la réhabilitation des friches industrielles et des 

anciennes carrières 

Moyen Privilégier le développement des ENR comme levier 

d’électrification afin de limiter les sources potentielles de 

pollution des sols 

Nuisances sonores 
Contribuer à réduire l’exposition des personnes sensibles aux 

nuisances sonores et électromagnétiques 
Faible 
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Ressources minérales 

Développer des filières d'écoconstruction et encourager 

l’utilisation de matériaux de substitution biosourcés et le 

réemploi direct dans la construction et la rénovation Faible 

Lutter contre l'orpaillage illégal afin de préserver les surfaces 

forestières et la ressource en eau 

Les éléments à évaluer en ordonnée : les axes et objectifs du programme d’actions 

Nota bene : L’analyse se base sur le programme d'actions établi en février 2025 

A ce stade de l’élaboration du PCAET celui-ci est composé de 4 axes, 10 actions dont 23 mesures chacune, étant 

composées de plusieurs mesures opérationnelles. 

Tableau 4. Détails des axes de la stratégie du PCAET de la CCOG 

N° Axes et objectifs de la stratégie territoriale 

1 Lever les obstacles au développement des mobilités durables sur l’Ouest 

1.1 Lever les obstacles au développement des mobilités durables sur l’Ouest 

1.2 Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un urbanisme durable 

1.3 Renforcer l'accès à l'électricité sur l'Ouest 

1.4 Améliorer les services eau potable et assainissement 

2 Accompagner un développement économique, touristique et agricole engagé 

2.1 Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré 

3 Concilier défi démographique et préservation d’une biodiversité et d'un patrimoine au 

caractère exceptionnel 

3.1 Une transition énergétique à amorcer 

3.2 Préserver la forêt des effets de l’orpaillage illégal 

3.3 Déploiement d’une politique de gestion et de prévention des déchets à accélérer pour une 

économie circulaire 

3.4 Mettre en œuvre une politique de prévention des risques majeurs pour adapter le territoire au 

changement climatique 

4 L’intelligence territoriale au service de la transition écologique de l’Ouest guyanais 

4.1 Améliorer la connaissance et la gouvernance climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et alliant 

ingénierie, expertise locale, territoriale et transfrontalière 

La matrice d’analyse des incidences a respecté cette structure. Elle est présentée en annexe du présent 

document. 

Le système de notation pour l’analyse multicritère des incidences 

Globalement, il s’agit d’évaluer comment et à quel point l’objectif stratégique va pouvoir infléchir, de façon 

positive ou négative, la tendance attendue au fil de l’eau, c’est-à-dire dans le cas où le PCAET ne serait pas mis 

en œuvre. Pour ce faire, nous croisons les enjeux identifiés avec les éléments à évaluer.  
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Cette évaluation se fait selon des questions évaluatives qui répondent aux critères suivants : 

• Evaluation de l’impact : 
o Question évaluative : Quel est l’impact de la mesure au regard de l’enjeu concerné ? L’impact 

est-il soit positif, soit négatif sur l’enjeu considéré ?  
▪ Notation + ou - 

• Evaluation de la portée opérationnelle  
o Question évaluative : Quelle sera la portée de la mesure lors de sa mise en œuvre sur l’enjeu ? 

▪ Notation : FORTE (3), MOYENNE (2) ou FAIBLE (1)  
Pour affiner l’évaluation de la portée opérationnelle, trois sous-critères sont alors utilisés : 

• La contrainte :  
o Question évaluative : La mesure présente-t-elle un caractère « impératif » pour sa mise en 

œuvre ou plutôt incitatif (il s’agit d’une incitation « insistante », mais sans obligation) ? 

• L’échelle de mise en œuvre :  
o Questions évaluatives : l’impact attendu se fera-t-il sentir à l’échelle du territoire dans son 

intégralité ou seulement en quelques points précis ? La mesure concerne-t-elle bien 
l’intégralité du territoire ou seulement un secteur géographique ? 

• Le caractère novateur : 
o Questions évaluatives : la mesure propose-t-elle une plus-value au regard des outils déjà 

existants et notamment des mesures réglementaires en vigueur ? Ou bien, ne propose-t-elle 
qu’un simple rappel de l’existant (aucune influence directe du PCAET, seulement un rappel de 
principe ou de la loi) ?  

Chacun de ces critères d’évaluation est noté « à dire d’expert » sur une échelle allant ainsi de -3 à 3, selon 

l’influence attendue sur chaque enjeu de l’élément évalué. L’analyse de ces notes permet ainsi d’évaluer la 

contribution du projet et ses incidences sur les enjeux environnementaux. 
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Les tableaux suivants illustrent de façon synthétique la mise en œuvre de ce système de notation des 

incidences. 

 

Portée opérationnelle 

Caractère 

contraignant 

Échelle de mise en 

œuvre 

Caractère 

novateur 

+/- 3 +/-3 +/- 3 

+/- 2 +/- 2 +/- 2 

+/-1 +/- 1 +/- 1 

 

Cette méthode d’analyse chiffrée permet d’obtenir des représentations graphiques des incidences qui facilitent 

leur interprétation et la communication des résultats auprès des contributeurs et des partenaires du public. 

Précisons que les résultats sont présentés au niveau des thématiques environnementales, pour autant l’analyse 

a été menée pour chaque enjeu. 

Limites de l’analyse 

L’évaluation des incidences est soumise au principe d’incertitude et à la précision des informations. Ainsi, 

lorsqu’un doute sur la nature de l’objectif est présent, toute incidence positive est minorée (valeur de 1 plutôt 

que 2 ou 3). 

  

 

Impact vis-à-vis de 

l’enjeu évalué 
Total de l’incidence attendue de la mesure 

Mesures à 

évaluer 

+ 

3 Positif, fort, à l’échelle du territoire 

2 
Positif, moyen à l’échelle du territoire ou fort, mais 

localisé 

1 Positif, faible, permet une prise en compte de l’enjeu 

nul  
Neutre du point de vue de l’environnement, ou NON 

CONCERNE 

- 

-1 Négatif, faible, légère détérioration 

-2 
Négatif, moyen, détérioration moyenne à l’échelle du 

territoire ou forte, mais localisée 

-3 
Négatif, fort, détérioration importante à l’échelle du 

territoire 

Moyenne des 3 
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Résultat de l’analyse 

Présentation des résultats quantitatifs de l’analyse multicritère 

Le tableau suivant reprend les résultats par ambition et thématiques environnementales de la matrice d’analyse des incidences. 

Brut 
Sobriété et 
émissions 

de GES 
Energie 

Occupation 
des sols et 

séquestration 
carbone 

Déchets et 
économie 
circulaire 

Milieux 
naturels et 
biodiversité 

Ressource en 
eau 

Qualité de l'air et 
santé 

environnemental
e 

Paysage et 
patrimoine 

Risques 
majeurs 

Sites et 
sols 

pollués 

Nuisances 
sonores 

Ressources 
minérales 

Total 
Total 

pondéré 

Pondération 4 4 4 4 3 3 3 2 2 2 1 1   

1 12 11 0 0 0 5 4 3 0 0 2 3 40 134 

1.1 4 4 0 0 0 1 3 0 0 0 2 0 14 46 

1.2 6 2 0 0 0 0 0 3 0 0 0 3 14 45 

1.3 2 5 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 9 34 

1.4 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0 0 0 3 9 
2 2 2 3 0 7 5 0 0 0 2 0 0 21 68 

2.1 2 2 3 0 7 5 0 0 0 2 0 0 21 68 

3 3 7 5 4 3 3 0 7 3 5 2 0 42 126 

3.1 3 5 0 0 1 0 0 2 0 0 0 0 11 39 

3.2 0 0 5 0 2 2 0 3 0 2 0 0 14 42 

3.3 0 2 0 4 0 1 0 2 0 3 2 0 14 39 

3.4 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 0 0 3 6 
4 3 2 0 0 0 0 3 0 0 0 0 0 8 29 

4.1 3 2 0 0 0 0 3 0 0 0 0 0 8 29 

TOTAL 20 22 8 4 10 13 7 10 3 7 4 3 111  

Total 
pondéré 

80 88 32 16 30 39 21 20 6 14 4 3 328 353 

 

Afin d’illustrer et de rendre lisibles les résultats de cette évaluation des incidences, nous proposons plusieurs graphiques : 

• Le premier graphique présente la stratégie environnementale développée dans le programme d’actions du PCAET. À travers l’ensemble des incidences, une stratégie 
répondant en priorité à certains enjeux se dégage du projet. Cette stratégie environnementale du programme d’actions est comparée à l’analyse de la stratégie territoriale du 
PCAET. 
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• Un second graphique illustre le profil environnemental du projet en fonction de la hiérarchisation des enjeux, c’est-à-dire les incidences du projet sur chaque thématique de 
l’environnement. L’importance des leviers d’actions du PCAET est donc prise en compte par le système de notation. 

• Les autres graphiques présentent les incidences cumulées des objectifs stratégiques, par axe puis par objectif dans une logique d’approfondir la discussion. Ces graphiques 
montrent pour chaque élément évalué comment les incidences identifiées par enjeu se compensent les unes les autres pour aboutir à la contribution environnementale globale 
de l’élément évalué. 

 

Nb : les graphiques présentés ci-dessous reprennent les notes pondérées de l’analyse des incidences  
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L’orientation environnementale du programme d’actions 

Le programme d’actions du PCAET apporte des incidences environnementales positives fortes sur les 

principales thématiques environnementales : réduction des émissions de GES et des consommations 

énergétiques. Il apporte également des incidences positives notables sur les thématiques d’adaptation au 

changement climatique (Ressource en eau, milieux naturels et biodiversité, risques majeurs). Enfin, la 

thématique de la qualité de l’air et de la santé environnementale est également prise en compte.  

 

Pour rappel, la stratégie territoriale du PCAET (dans sa version de février 2024), traite de nombreuses 

thématiques environnementales dont la sobriété, l’énergie, la santé environnementale et les déchets 

ressortent le plus, l’on retrouve ensuite les thématiques de préservation des ressources naturelles (eau et 

milieux naturels) et de l’occupation des sols. 

Ainsi, en comparaison de la stratégie territoriale, le programme d’actions du PCAET de la CCOG est plus axé sur 

les thématiques centrales du PCAET (réduction des émissions de GES et de la consommation énergétique, 

adaptation au changement climatique et amélioration de la qualité de l’air). 
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On note également un renforcement des incidences positives du PCAET par rapport à une version initiale du 

programme d’actions présentées en Août 2024, notamment sur les thématiques de sobriété énergétique et 

d’émissions de GES, de développement de l’électrification et des ENR, de l’occupation du sol et de la 

séquestration carbone. A l’inverse, certaines thématiques sont moins développées au sein de ce programme 

d’actions (déchets, sites et sols pollués)  

 

Le profil environnemental du projet 

Le profil environnemental traduit la contribution environnementale de chaque domaine de la stratégie à 

l’environnement, ou encore le niveau de prise en compte de l’enjeu dans le projet. 
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Rappelons que la précision de l’analyse et donc la quantification des incidences est directement proportionnelle 

au niveau de précision de la rédaction. 

 

Enjeux importants Enjeux forts Enjeux moyens Enjeux faibles 

 

L’analyse du profil environnemental du PCAET est globalement cohérente avec la nature et les leviers de celui-

ci puisque l’on peut voir que les enjeux de sobriété et de réduction et des émissions de GES, de 

développement de l’énergie sont les thématiques les plus abordées dans le document. Les thématiques de 

préservation de la ressource en eau, de la santé environnementale, d’adaptation des milieux naturels et des 

déchets sont également bien prises en compte par le PCAET. Le programme d’actions a également des impacts 

positifs sur d’autres thématiques notamment sur les enjeux moyens (paysage et patrimoine, risques majeurs, 

SSP) et faibles : ressources minérales, nuisances sonores.  

Les autres thématiques environnementales sont prises en compte par la stratégie de manière plus ou moins 

notable. Nous reviendrons sur ces résultats dans les chapitres suivants. Précisons que concernant les enjeux 

de niveau faible, le PCAET n’a pas vocation à agir de manière directe dessus, mais peut réduire ses incidences 

négatives à travers des principes d’évitement ou de réduction.  
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L’axe 3 « concilier défi démographique et préservation d’une biodiversité  et d’un patrimoine exceptionnel » 

est l’axe apportant des incidences sur le plus de thématiques environnementales: principalement sur les 

thématiques d’adaptation au changement climatique : préservation des milieux naturels et de la biodiversité, 

de la ressource en eau, de la préservation des espaces naturels stockeurs de carbone, et de réduction des 

risques majeurs, mais également sur d’autres thématiques (émissions de GES , consommation d’énergie, 

gestion des déchets, etc.). 

L’axe 1 : « Assurer un territoire de l’Ouest guyanais cohérent dans son expansion et son respect pour 

l’environnement » apporte des incidences positives importantes sur les thématiques principales du PCAET 

(réduction des émissions de GES et de la consommation d’énergie, développement des énergies durable, 

amélioration de la qualité de l’air). 

L’axe 2 :« Accompagner un développement économique, touristique et agricole engagé » apporte des 

incidences plus modestes, mais sur des thématiques variées (préservation des milieux naturels, de la ressource 

en eau, occupation des sols, etc.). 

Enfin l’axe 4 « L’intelligence territoriale au service de la transition écologique de l’Ouest guyanais » apporte 

moins d’incidences sur l’environnement, celles-ci sont principalement positives sur les thématiques de qualité 

de l’air, des émissions de GES et de développement de l’électrification et des ENR. 

Les incidences cumulées du projet 

Les incidences cumulées, aussi intitulées la contribution environnementale du projet, représentent le cumul 

des incidences sur l’ensemble des enjeux engendrés par chaque élément du projet. 
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L’axe 1 est l’axe apportant le plus d’incidences positives sur l’environnement, suivi de l’axe 3, les deux autres 

axes apportent des contributions plus modestes  

Les actions apportant le plus d’incidences positives sur l’environnement sont les suivants : 

• 2.1. « Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré », notamment sur la 

réduction des consommations énergétiques et des émissions de GES : du fait de travail avec les 

communes et acteurs institutionnels sur les projets de développement durable, les milieux naturels et 

la biodiversité : avec les actions sur le développement de l’agriculture biologique, la lutte contre la 

pêche illégale. 

• 1.1. « Lever les obstacles au développement des mobilités » : réduction des émissions de GES et des 

polluants atmosphériques, réduction des nuisances sonores via le développement de mobilités plus 

durable. 

• 1.2. « Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un urbanisme 

durables » :réduction de la consommation énergétique, des émissions de GES, meilleure prise en 

compte du patrimoine et de la ressource minérale. 
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Incidences sur les enjeux environnementaux 

Transition énergétique : sobriété et émissions de GES, développement des ENR  

Une grande partie des actions du PCAET ont des incidences positives importantes sur ces thématiques centrales 

dans le cadre d’un PCAET, notamment les actions au sein de l’axe 1 et 3.   

Les actions apportant les incidences les plus importantes sur cette thématique sont :  

- 1.1. « Lever les obstacles au développement des mobilités durables sur l’Ouest »  

- 1.3. « Renforcer l'accès à l'électricité sur l'Ouest » 

- 3.1. « Une transition énergétique à amorcer » 

Aucune action n’apporte d’incidences négatives sur cette thématique. 

1.1.1.1.1.1 Objectifs de réduction de la consommation énergétique  

La trajectoire visant la transition énergétique de la CCOG vise à maintenir les consommations énergétiques 

pour les secteurs : 

- En 2030 : 

o Secteur résidentiel : +8% 

o Secteur tertiaire : +18% 

o Secteur transport routier :-15% 

o Secteur autres transports : +24% 

o Secteur de l’agriculture : -3% 

o Secteur industriel : +9% 

o Total : +12%, contre +23% dans le cadre du scénario tendanciel.  

- En 2050 : 

o Secteur résidentiel : +6% 

o Secteur tertiaire : +34% 

o Secteur transport routier :-15% 

o Secteur autres transports : +24% 

o Secteur de l’agriculture : -3% 

o Secteur industriel : +9% 

o Total : +4%, contre 32% dans le cadre du scénario tendanciel. 

Préconisations de mesures ERC pour l’enjeu « sobriété et émissions de GES » 

Limiter le développement de liaisons aériennes lorsque le développement d’alternatives est possible ; 

Privilégier les projets de bâtiment à faible consommation ; 

Favoriser les solutions d’électrification renouvelable ou à faible impact carbone (pour les espaces d’activités économiques) 

Favoriser des standards élevés en matière d’efficience énergétique, de réduction des déchets et de gestion durable des 

ressources naturelles. 

1.1.1.1.1.2 Objectif de développement des énergies renouvelables  

On peut voir que le PCAET porte des objectifs forts en termes de développement des ENR,   

- En 2015 : production de 23 GWh/an.  

- En 2030 : développement de l’énergie renouvelable : 302 GWh/an. Contre 274 GWh/an dans le 

scénario tendanciel.  

- En 2050 : développement de l’énergie renouvelable : 479 GWh/an. Contre 349 GWh/an dans le 

scénario tendanciel. 
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Ainsi, le PCAET devrait permettre de réduire les émissions de GES de 18% en 2030 et de 33% en 2050. 

Occupation des sols et séquestration carbone 

Quelques actions apportent des incidences positives sur la limitation de la consommation des sols  

- 2.1. « Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré » : le soutien à l’agriculture 

biologique peut permettre de limiter la consommation d’Espace naturel et forestier (ENAF) ;  

- 3.2. « Préserver la forêt des effets de l’orpaillage illégal » : de la même manière, une meilleure 

protection de la forêt peut participer à la limitation de la consommation d’ENAF ; 

Ces mêmes actions apportent également des incidences fortes sur le maintien ou le développement de la 

séquestration. 

Aucune action n’apporte d’incidences négatives sur cette thématique. 

Préconisations de mesures ERC pour l’enjeu « Artificialisation et usage du sol » 

Privilégier la densification urbaine, assurer les liaisons en TC/MA/ navettes fluviales avec les centralités proposant des 
services ; 

Favoriser la rénovation ou la déconstruction/reconstruction du patrimoine bâti vétuste ; 

Favoriser la densification des espaces d’activités économiques ; 

Favoriser l’installation de production d’ENR sur les espaces artificialisés (toitures, parkings); 

Pour les projets en extension urbaine:  fixer des objectifs de densité pour les espaces d’habitat et/ou à vocation 
économique. 

Déchets et économie circulaire  

La thématique des déchets est principalement traitée au sein de l’orientation n°3.3. « Déploiement d’une 

politique de gestion et de prévention des déchets à accélérer pour une économie circulaire », via la réflexion 

sur la gestion et la valorisation des déchets, le développement de l’économie circulaire et la gestion des déchets 

professionnels.   

Aucune action n’apporte d’incidences négatives potentielles sur cette thématique. 

Préconisations de mesures ERC pour l’enjeu « Gestion des déchets » 

Éviter le développement de traitement des déchets sans valorisation énergétique ou matière ; 

Favoriser le traitement des déchets en Guyane. 

Milieux naturels et biodiversité 

Cette thématique est directement traitée à travers l’action 2.1. « Faire de l’ouest le nouveau pôle économique 

plus sobre et équilibré » : via le travail partenarial sur la compensation carbone, le déploiement de l’agriculture 

biologique et la lutte contre la pêche illégale, c’est également le cas de l’action 3.2 « Préserver la forêt des effets 

de l’orpaillage illégal » qui devrait permettre de préserver les espaces naturels avec des forts enjeux de 

biodiversité.  

Aucune action n’apporte d’incidences négatives potentielles sur cette thématique. 

Préconisations de mesures ERC pour l’enjeu « Adaptation du territoire au changement climatique et 

préservation des milieux naturels» 
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Éviter de créer ou d’étendre des infrastructures de transport dans les zones protégées, les forêts primaires et les espaces 

de continuités écologiques, privilégier les technologies et les motorisations peu émissives de GES et de PA pour le 

développement des navettes fluviales/aériennes ; 

Éviter le développement urbain dans les zones à forts potentiels écologiques et les zones à risques naturels importants ; 

Inciter les entreprises à soutenir des initiatives de restauration écologique locales pour compenser les impacts résiduels 

sur les écosystèmes, notamment via des actions de reboisement ou la création de corridors écologiques. 

Ressource en eau  

Plusieurs actions participent directement ou indirectement à apporter des incidences positives sur cette 

thématique :  

- 1.4 « Améliorer les services eau potable et assainissement » 

- 2.1 « Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré » 

- 3.2 « Préserver la forêt des effets de l’orpaillage illégal » 

Aucune action n’apporte d’incidences négatives potentielles sur cette thématique. 

Préconisations de mesures ERC pour l’enjeu « ressource en eau » 

Mettre en œuvre des systèmes de récupération d’eau de pluie, des toitures végétalisées. 

Assurer l’adéquation besoin/production pour les projets de développement urbains. 

Identifier et protéger les zones de captages. 

Privilégier le raccordement des habitations aux systèmes d’assainissement collectif lorsque cela est possible. 

Sensibiliser les habitants aux pratiques d’assainissement non collectif. 

Assurer un contrôle via le SPANC (Service Public d’Assainissement Collectif). 

Qualité de l’air et santé environnementale 

De nombreuses actions ayant des impacts sur les émissions de GES ont des impacts sur la qualité de l’air (1.1 

et 1.3). D’autre part, l’action 4.1 « Améliorer la connaissance et la gouvernance climat-air-énergie sur l’Ouest 

en mobilisant et alliant ingénierie, expertise locale, territoriale et transfrontalière » traite directement du sujet 

de la qualité de l’air notamment sur la connaissance de celle-ci à l’échelle du territoire, en partenariat avec 

Atmo Guyane. 

Aucune action n’apporte d’incidences négatives potentielles sur cette thématique. 

Préconisations de mesures ERC pour l’enjeu « qualité de l’air » 

S’assurer du bon dimensionnement et du respect des normes de qualité pour les projets de production 

énergétique par combustion. 

Paysage et patrimoine  

Bien qu’aucune action du PCAET ne traite directement de cette thématique, plusieurs actions ont des 

incidences positives sur cette thématique, l’action 1.2. qui peut contribuer à la préservation et à la rénovation 

du patrimoine bâti du territoire, on retrouve ensuite les actions de l’axe 3. Concilier défi démographique et 

préservation d’une biodiversité et d'un patrimoine au caractère exceptionnel, c’est notamment le cas des 

actions 3.1, 3.2 et 3.3 et en particulier l’action 3.2. « Préserver la forêt des effets de l’orpaillage illégal », 

l’orpaillage étant une des principales menaces sur le patrimoine naturel du territoire. 

Aucune action du PCAET n’apporte d’incidences négatives sur cette thématique. 
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Risques majeurs   

Cette thématique est principalement traitée au sein de l’action 3.4. « Mettre en œuvre une politique de 

prévention des risques majeurs pour adapter le territoire au changement climatique » 

Aucune action du PCAET n’apporte d’incidences négatives sur cette thématique. 

Préconisations de mesures ERC pour l’enjeu « risques majeurs » 

Privilégier les solutions fondées sur la nature pour la gestion des risques, des ressources en eau et la lutte contre les îlots 
de chaleur urbains ; 

Respecter les zonages des PPRn et prendre en compte les zones des AZI ; 

Conserver et protéger les zones naturelles (zones humides, forêts, corridors écologiques) qui agissent comme des « 
tampons » naturels contre les aléas climatiques ; 

Développer des espaces verts, des parcs urbains, ou encore restaurer les zones humides pour absorber les excès d’eau et 
limiter les inondations 

Sites et sols pollués 

Cette thématique est notamment abordée à travers plusieurs actions : 3.2. « Préserver la forêt des effets de 

l’orpaillage illégal » 

D’autres actions peuvent avoir des incidences positives sur cette thématique :  

- 2.1. Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré 

- 3.3 Déploiement d’une politique de gestion et de prévention des déchets à accélérer pour une 

économie circulaire 

Aucune action du PCAET n’apporte d’incidences négatives sur cette thématique. 

Nuisances sonores  

Cette thématique est indirectement traitée au sein de l’orientation 1.1. « Lever les obstacles au développement 
des mobilités durables sur l’Ouest » 

 
Aucune action du PCAET n’apporte d’incidences négatives sur cette thématique. 

Préconisations de mesures ERC pour l’enjeu « Nuisances sonores » 

Prioriser le développement des infrastructures ENR pouvant apporter des nuisances, sur des espaces éloignés 

des lieux d’habitations.  

Ressources minérales  

Cette thématique n’est quasiment pas abordée dans le PCAET, en revanche, l’action 1.2 « Répondre au défi du 

logement en promouvant un aménagement et un urbanisme durables » peut permettre de mieux utiliser les 

ressources minérales du territoire en lien avec le secteur de la construction. 

Aucune action du PCAET n’apporte d’incidences négatives sur cette thématique. 

Bilan 

Le PCAET de la CCOG présente globalement des incidences positives sur l'environnement, en particulier 

concernant la transition énergétique, la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le développement 

des énergies renouvelables. Les actions les plus impactantes incluent le développement des EnR locales, 

l'accompagnement à la rénovation énergétique des logements, et le renforcement de l'accès à l'électricité.  
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Le plan aborde positivement les enjeux d'artificialisation des sols, de gestion des déchets et d'économie 

circulaire. Il promeut un urbanisme durable, une gestion forestière responsable, et le déploiement d'une 

politique de prévention et gestion des déchets. Aucune action n'a d'incidence négative significative sur ces 

thématiques. 

La préservation des milieux naturels, de la biodiversité et de la ressource en eau est traitée à travers plusieurs 

orientations, notamment la protection contre l'orpaillage illégal, le développement d'une agriculture et d'une 

pêche durables, et l'amélioration de l'accès à l'eau potable et à l'assainissement. Le plan contribue également 

à l'amélioration de la qualité de l'air et de la santé environnementale, principalement via le développement 

des mobilités durables. 

Bien que les thématiques du paysage, du patrimoine et des nuisances sonores soient moins directement 

abordées, certaines actions peuvent avoir des incidences positives indirectes. Le PCAET traite également des 

risques majeurs et de l'adaptation au changement climatique. Des préconisations ERC sont formulées pour 

renforcer les impacts positifs et atténuer les potentiels effets négatifs, notamment en privilégiant le 

développement des EnR sur des surfaces déjà artificialisées et en favorisant les pratiques agricoles durables. 
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Evaluation des impacts potentiels des actions du PCAET sur les secteurs susceptibles d’être 

impactés  

Présentation simplifiée du projet de PCAET 

L’ensemble des actions du PCAET sont présentées dans le chapitre « Les axes et objectifs de la stratégie 

territoriale et du programme d’actions du PCAET». 

Plusieurs actions du PCAET ont des impacts positifs directs, sur la réduction des émissions de GES, sur la qualité 

de l’air, la consommation énergétique, la préservation de la biodiversité, la ressource en eau ou la pollution des 

sols. 

En outre, ces actions ne sont pas localisables et n’ont donc pas, en tant que telles, d’incidences identifiables 

sur les secteurs susceptibles d’être impactés. 
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Indicateurs 
Le rapport environnemental comprend :  

5° L’exposé : 

c) Des effets notables probables de la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou autre document 

de planification sur l’environnement, et notamment, s’il y a lieu, sur la santé humaine, la population, 

la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, le bruit, le climat, le patrimoine 

culturel architectural et archéologique et les paysages.  

d) Les effets notables probables sur l’environnement sont regardés en fonction de leur caractère positif 

ou négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou encore en 

fonction de l’incidence née du cumul de ces effets. Ils prennent en compte les effets cumulés du plan, 

schéma, programme avec d’autres plans, schémas, programmes ou documents de planification ou 

projets de plans, schémas, programmes ou documents de planification connus ;  

6° La présentation successive des mesures prises pour :  

d) Eviter les incidences négatives sur l’environnement du plan, schéma, programme ou autre document 

de planification sur l’environnement et la santé humaine ;  

e) Réduire l’impact des incidences mentionnées au a ci-dessus n’ayant pu être évitées ;   

f) Compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives notables du plan, schéma, programme 

ou document de planification sur l’environnement ou la santé humaine qui n’ont pu être ni évités ni 

suffisamment réduits. S’il n’est pas possible de compenser ces effets, la personne publique 

responsable justifie cette impossibilité.  

Extraits de l’article du R 122-20 Code de l’environnement 
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Suivi du PCAET 
Pour s’assurer de la mise en œuvre des actions, le Plan Climat sera suivi dans la durée par le service Climat, air, 

énergie du territoire. 

Différents outils seront ainsi mis en place : 

• Un tableau de suivi Excel avec notamment des indicateurs de suivi ; 

• Des comités de suivi réguliers, avec les membres du groupe de travail (sous format thématique) ; 

• L’établissement de bilan annuel des actions ; 

• La tenue de commissions Plan Climat une fois par an pour informer de l’avancement des actions. 

Une évaluation du Plan Climat est également prévue à mi-parcours au bout de 3 ans. 

Les différents types d’indicateurs de suivi 

Un indicateur quantifie et agrège des données pouvant être mesurées et surveillées pour suivre l’évolution 

environnementale du territoire. 

Plusieurs méthodes de classification des indicateurs existent, notamment celles établies par l’Organisation de 

Coopération et de Développement économiques (OCDE) qui fait référence. De ce son côté, le Ministère de 

l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de l'Aménagement du Territoire propose aussi de suivre 

des indicateurs d’état, de pression et de réponse : 

• Les indicateurs d’état. En matière d’environnement, ils décrivent l’état de l’environnement du point de 

vue de la qualité du milieu ambiant, des émissions et des déchets produits. Exemple : Taux de polluants 

dans les eaux superficielles, indicateurs de qualité du sol, etc. 

• Les indicateurs de pression. Ils décrivent les pressions naturelles ou anthropiques qui s’exercent sur le 

milieu. Exemple : Évolution démographique, Captage d’eau, Déforestation, etc. 

• Les indicateurs de réponse. Ils décrivent les politiques mises en œuvre pour limiter les impacts négatifs. 

Exemple : Développement des transports en commun, Réhabilitation du réseau d’assainissement, etc. 

Le dispositif de suivi environnemental s’appuie sur ces indicateurs classés selon ces 3 catégories élémentaires. 

Il est précisé qu’il a été proposé un nombre d’indicateurs limités, facilement mobilisables, les plus pertinents 

possibles pour compléter les indicateurs déjà associés aux actions du PCAET. 

Propositions d’indicateurs 

Le tableau ci-après liste, pour les différentes thématiques environnementales étudiées, une première série 

d’indicateurs identifiés comme étant intéressants pour le suivi de l’état de l’environnement du territoire Ouest 

Guyane. Ils permettent de mettre en évidence des évolutions en matière d’amélioration ou de dégradation de 

l’environnement, sous l’effet des actions du PCAET. 

Ces indicateurs sont insérés directement au sein du programme d’actions, cependant, le tableau ci-dessous les 

synthétise :  

Il est proposé que ces indicateurs soient mis à jour selon la fréquence de mise à jour des données et lors du 

bilan à mi-parcours. Certains indicateurs sont déjà suivis dans le cadre de la mise en œuvre du PCAET. Ils sont 

repérés dans le tableau. 
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Indicateur d’incidence/impact Type Source 

Mise à 
jour 

B
es

o
in

s 
et

 s
o

u
rc

es
 d

’
én

er
gi

e
 

Consommation d’énergie finale du 
territoire par secteur énergétique. 

État EDF, GEC Annuelle 

Évolution de la production d'énergies 
renouvelables, par source de 
production 

État EDF, GEC Annuelle 

Taux de couverture EnR de la 
consommation énergétique (%) 

Etat EDF, GEC Annuelle 

Nombre d’installations/ Production 
d’EnR Thermiques sur le territoire / 
Nombre de projets réalisés / kWh 
produits 

Réponse EDF, GEC Annuelle 

Réseaux électriques (km, clients 
desservis…) 

Réponse EDF, GEC, CCOG Annuelle 

Em
is

si
o

n
s 

d
e 

G
ES

, 
sé

q
u

es
tr

at
io

n
 

ca
rb

o
n

e 

Emissions de GES liés à l’UTCATF 
(teqCO2, %)   

Pression EDF, GEC Annuelle 

Séquestration carbone des sols des 
milieux naturels (t, %) 

État EDF, GEC Annuelle 

Surface boisée plantée (km², ha, %) État Geoguyane 3 ans 

A
d

ap
ta

ti
o

n
 d

es
 

m
ili

eu
x 

h
u

m
ai

n
s 

et
 n

at
u

re
ls

 
au

 
ch

an
ge

m
e

n
t 

cl
im

at
iq

u
e 

 

Évolution de l’artificialisation des sols 
en extension urbaine (ha) 

Pression Geoguyane Annuelle 

Espèces faunistiques/floristiques (nb) Etat 
DGTM, EPCI, 
Communes 

3 ans 

R
es

so
u

rc
e 

en
 e

au
 

Volumes d’eau prélevés par usages et 
par habitant 

Pression 

Agences de 
l'eau, BNPE, 

RPQS annuel de 
l'eau 

Annuelle 
et à 6 ans 

Indice linéaire de perte (ILP) en eau 
potable 

Etat 
Rapport 

d’activité annuel 
Annuelle 

Etat qualitatif et quantitatif des eaux de 
surface et souterraines 

État Agences de l'eau 3 ans 

Adéquation des capacités des systèmes 
d’épuration (équivalent habitant) avec 
la population desservie et les volumes 
d’eau parasites 

Réponse 
RPQS annuel de 
l'assainissement 

Annuelle 

D
éc

h
et

s Quantité de déchets produits et 
valorisés 

Etat EPCI, SINOE Annuelle 

Nombre de composteurs distribués Réponse EPCI, SINOE Annuelle 

Q
u

al
it

é 
d

e 
l’

ai
r 

Nombre de jours de dépassement des 
valeurs réglementaires 

Pression 
ATMO Guyane 

Annuelle 

Part de la population vivant dans des 
zones concernées par les dépassements 
des nouvelles lignes directrices de 
l’OMS 

Pression 

ATMO Guyane 

Annuelle 
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Indicateur d’incidence/impact Type Source 

Mise à 
jour 

Concentrations en PM10, PM2,5, NO2, 
O3 dans les différents secteurs 
géographiques 

État 
ATMO Guyane 

Annuelle 

Emissions de polluants 
atmosphériques : Nox, PM10, PM2,5, 
COVNM, GES 

Pression 
ATMO Guyane 

Annuelle 

P
at

ri
m

o
in

es
 

p
ay

sa
ge

rs
 Nombre de nouveaux sites de 

production d'EnR en plein sol 
Réponse EPCI, communes 3 ans 

Nombre de bâtis rénovés ou réhabilités 
présentant une valorisation paysagère 
ou patrimoniale 

Réponse EPCI, communes 3 ans 

R
is

q
u

es
 

M
aj

e
u

rs
 

Communes ou zones couvertes par des 
PPR ou autre dispositif de gestion des 
risques (nb) 

État INSEE, DGTM Annuelle 

A
rt

if
ic

ia
lis

at
io

n
 

et
 u

sa
ge

s 
d

u
 s

o
l 

Évolution de la Surface Agricole Utile et 
répartition par filière (ha) 

État 
DGCA, outil du 
foncier agricole 

3 ans 

N
u

is
an

ce
s 

so
n

o
re

s 

Population exposée au bruit dont part 
supérieure aux valeurs réglementaires 

État 
DGTM, cartes de 

bruit 
3 ans 

R
es

so
u

rc
es

 
m

in
ér

al
es

 
et

 s
it

es
 e

t 
so

ls
 p

o
llu

és
 

Evolution des extractions de matériaux 
pour l'industrie et pour la construction 

Etat SDC, BRGM 3 ans 
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Annexe : matrice d’analyse des 

incidences 
  PA V3 

Commentair
es Ecovia 

Sobriété et 
émissions 

de GES 

 Energie  

Occupation 
des sols et 
séquestrati
on carbone 

 
Déchets et 
économie 
circulaire 

 

Milieux 
naturels et 
biodiversit

é 

 Ressource en 
eau 

 

Qualité de 
l'air et santé 
environneme

ntale 

 Paysage et 
patrimoine 

 
Risques 
majeur

s 

 
Sites et 

sols 
pollués 

 
Nuisan

ces 
sonores  

 Ressources 
minérales 

 Tot
al 

        4  4  4  4  3  3  3  2  2  2  1  1   

        2  2
2 

 8  4  1  1
3 

 7  1  3  7  4  3 111 

1 

AXE 1 : Assurer un 
territoire de l'Ouest 
guyanais cohérent 
dans son expansion 
et son respect pour 
l'environnement 

    
1
2 

 1
1 

       5  4  3      2  3 26 

1.1 

Lever les obstacles au 
développement des 
mobilités durables 
sur l’Ouest 

    4  4        1  3        2    

1.1.
1 

Appuyer le 
déploiement 
d’infrastructures de 
recharge pour 
véhicules électriques 
(IRVE) de bord de 
route le long de la 
RN1 et jonction 
RD8/RD9 : 1) 
réalisation d’une 
étude de faisabilité, 
2) création de bornes 
et installations 
électriques, voire 
générateur PV et 
point de livraison.   

  

Devrait 
permettre 

une 
réduction 

des 
émissions 
de GES et 

de PA 

2 

Développe
ment de 

l'électrificati
on et peut 

permettre le 
développem
ent des ENR 

2                 

Devrait 
permettre 

une 
réduction 

des 
émissions de 
GES et de PA 

2             

Contrib
ue à la 
réducti
on des 
nuisanc

es 
sonore

s 

1       

                                                        
1.1.
2 

Suivre le 
développement de 

  
Peut 

permettre 
2 

Peut 
permettre le 

2             
Peut réduire 
les sources 

1 
Peut 

permettre la 
1             

Contrib
ue à la 

1       
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services publics de 
transports fluvial et 
aérien sur l’Ouest 
(actions n° 25, 26, 29 
du PGTD) 
/Expérimentations de 
pirogue électrique et 
de projets aériens 
alternatifs (Flying 
Whales) (cf. PPE) 

de réduire 
les 

émissions 
de GES du 
transport 
aérien et 

fluvial  

développem
ent des ENR 

et de 
l'électrificati

on 

de pollution 
de la 

ressource en 
eau 

réduction 
des 

émissions de 
PA 

réducti
on des 
nuisanc

es 
sonore

s 

                                                        

1.2 

Répondre au défi du 
logement en 
promouvant un 
aménagement et un 
urbanisme durables 

    6  2            3        3 14 

1.2.
1 

Sensibilisation des 
habitants en faveur 
de la MDE et EnR&R : 
Mise en place d’une 
cellule « Info Energie 
» accompagnée de 
services de l’État, 
associations et 
acteurs reconnu du 
privé, 
développement de 
communication et 
animations auprès 
des ménages 

  

Peut 
permettre 

de 
développer 
des actions 
de sobriété 

2 

Peut 
permettre le 
développem
ent des ENR 

et de 
l'électrificati

on 

2                               4 

                                                        

1.2.
2 

Développement de la 
formation des 
entreprises en 
matière de 
rénovation 
énergétique et 
construction durable 
: développement de 
partenariat avec la 
CMA, organisation de 
formations, 
recensement 
périodique des 
artisans certifiés, et 
communication 
auprès du public. 

  

Peut 
permettre 
de mettre 
en place 

une filière 
bâtiment 

plus 
durable 

3                   

Devrait 
contribuer 

à la 
préservatio

n du 
paysage et 

du 
patrimoine 

1          

Ecoconstruc
tion, 

biomatériau
x  

3 7 

                                                        

1.2.
3 

Développement 
d’une charte ou 
guide de l’urbanisme 

  
Peut 

permettre 
de mettre 

1                   
Devrait 

contribuer 
à la 

2             3 
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et la construction 
durables / 
bioclimatique en 
s’appuyant sur les 
démarches de type « 
NF Habitat HQE », et 
en lien avec le 
PLH/PILHI et les PLU 
communaux 

en place 
une filière 
bâtiment 

plus 
durable 

préservatio
n du 

paysage et 
du 

patrimoine 

                                                        

1.3 
Renforcer l'accès à 
l'électricité sur 
l'Ouest 

    2  5        1  1           9 

1.3.
1 

Impulser 
l’élaboration et mise 
en œuvre le Schéma 
Directeur d’Electricité 
du SMEGUY : mise à 
disposition des 
données par la CCOG, 
participation aux 
comités de pilotage, 
etc. 

     

Désenclave
ment 

énergétique
, 

développem
ent de 

l'électrificati
on 

2                               2 

                                                        

1.3.
2 

Mettre en œuvre le « 
Programme des 2 
écarts » sur l’Ouest : 
alimentation 
autonome de sites 
isolés et création ou 
extension de mini-
réseaux électriques. 

     

Désenclave
ment 

énergétique
, 

développem
ent de 

l'électrificati
on 

2                               2 

                                                        

1.3.
3 

Réaliser des 
démarches de 
sensibilisation à la 
sobriété énergétique 
auprès des nouveaux 
ménages raccordés 
aux réseaux 
électriques : création 
d’une nouvelle 
cellule d’Espace Info 
Energie (cf. fiche 
action 1.3) , 
distribution de kit 
solaires… 

  

Développe
ment 

d'actions de 
sobriété 

énergétique 

2 

Peut 
permettre 
l'utilisation 

d'ENR 
plutôt que 

des énergies 
fossiles  

1          

Réduction 
de la 

pollution sur 
la ressource 

en eau 

1 

Réduction 
des 

émissions de 
PA 

1                5 

                                                        

1.4 
Améliorer les services 
eau potable et 
assainissement 

              3             3 
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1.4.
1 

Mettre en œuvre les 
actions du PRSE 
concernant l’eau 
potable et 
l’assainissement sur 
l’Ouest (fiche action 
2.1, 2.4 du PRSE 
Guyane 224-228) : 
Evaluation par 
OEG/CCOG des 
performances de 
dispositifs 
d’assainissement 
individuels 
Diagnostics sur des 
dispositifs existants 
sur le haut Maroni et 
Saul ; Caractérisation 
par l’Institut 
Pasteur/ARS des 
risques pathogènes 
liés à la 
consommation d’eau 
non contrôlée (ex : 
eau du Maroni) 

                 

Réduction 
de la 

pression sur 
la ressource 

en eau 
Amélioratio

n des 
performance

s des 
systèmes 

d'assainisse
ment 

3                   3 

                                                        

2 

AXE 2 : Accompagner 
un développement 
économique, 
touristique et 
agricole engagé 

    2  2  3    7  5        2     21 

2.1 

Faire de l’ouest le 
nouveau pôle 
économique plus 
sobre et équilibré 

    2  2  3    7  5        2     21 

2.1.
1 

Appuyer la 
concrétisation des 
projets de 
développement 
durables avec les 
communes et acteurs 
institutionnels dans 
les secteurs privés 
tertiaire et industriel, 
en lien avec le CRTE : 
renforcement de 
l’attractivité des 
centres-villes, prise 
en compte de la 
sobriété énergétique, 
compensation 

  

Peut 
permettre 

une 
réduction 

des 
émissions 

de GES  

2 

Peut 
permettre 

une 
meilleure 
connexion 

énergétique 

2 
Compensat

ion 
carbone 

2    

Projet de 
compensa

tion 
carbone 
peut être 
favorable 

à la 
biodiversit

é 

2                      8 
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carbone, îlots de 
fraîcheur, 
agrivoltaïsme…)   

                                                        

2.1.
2 

Déploiement des 
circuits courts, de 
l’agriculture 
biologique et autres 
bonnes pratiques (en 
lien avec l’action 
2.1.1.2 du PDM du 
SDAGE 222-227 et 
avec la Chambre 
d’Agriculture de 
Guyane), 
développement 
d’une application de 
commande et 
livraison/retrait de 
proximité. 

        

Peut 
permettre 
de limiter 

la 
consomma

tion 
d'ENAF 

1    

Peut être 
favorable 

à des 
pratiques 
agricoles 

plus 
durables  

2 

Limitation 
de la 

pollution 
des cours 

d'eau 

2          

Limitati
on de 

la 
polluti
on des 

sols 

2       7 

                                                        

2.1.
3 

Accompagner la mise 
en œuvre sur l’Ouest 
des actions contre la 
pêche illégale 
prévues par le 
Document 
Stratégique du Bassin 
Maritime (DSBM v3., 
cf. action 66 et action 
24) 

              

Limitation 
des 

impacts 
sur la 

biodiversit
é 

3 

Limitation 
des impacts 

sur la 
ressource en 

eau 

3                   6 

                                                        

3 

AXE 3 : Concilier défi 
démographique et 
préservation d’une 
biodiversité et d'un 
patrimoine au 
caractère 
exceptionnel 

    3  7  5  4  3  3    7  3  5  2   42 

3.1 
Une transition 
énergétique à 
amorcer 

    3  5      1      2         11 

3.1.
1 

Organiser des 
sessions de 
formations auprès 
des élus, agents des 
services techniques 
de la CCOG et des 
communes, et auprès 
d’autres acteurs 
identifiés aux 

  

Peut 
permettre 

une 
dynamique 
de sobriété 

et de 
réduction 

des 

1 

Peut 
permettre 

une 
réduction 

des 
consommati

ons 
d'énergie, la 
favorisation 

1                                  2 
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compétences 
énergies (architectes, 
maîtrise d’ouvrage, 
installateurs…) 

émissions 
de GES 

du 
développem
ent des ENR 

et 
l'électrificati

on 
                                                        

3.1.
2 

Assister activement 
les communes et 
acteurs du privé dans 
le développement de 
projet ou la réponse 
à des appels à projets 
sur le déploiement 
de la production 
d’énergie solaire 
(photovoltaïque et 
solaire thermique) 
sur leurs bâtis. 
(Autoconsommation, 
autoconsommation/r
evente, revente ou 
location)   

  

Peut être en 
lien avec la 

sobriété 
énergétique 

1 
Développe
ment des 

ENR 
3                    

Devrait 
permettre 

de 
préserver le 
patrimoine 
paysager 

du 
territoire 

en lien avec 
le 

développe
ment 

durable 

2               6 

                                                        

3.1.
2 

Analyser la 
pertinence de la 
rénovation et 
solarisation de 
l’éclairage public 
dans les communes 
de la CCOG (intérêt 
surtout si réseau 
basse tension en 
place par exemple, 
confrontation du 
fonctionnement 
actuel et charge si 
installations 
d’éclairage solaire)   

  
Sobriété de 
l'éclairage 

1 

Electrificatio
n, voir 

développem
ent des ENR 

1        

Peut 
limiter 

l'impact 
de la 

pollution 
lumineuse 

sur la 
biodiversit

é 

1                           3 

                                                        

3.2 
Préserver la forêt des 
effets de l’orpaillage 
illégal 

        5    2  2    3    2     14 

3.2.
1 

Suivre l’état de la 
forêt sur l’Ouest par 
photos satellites/SIG 
et les conséquences 
des activités 
humaines (orpaillage 
légal et illégal, 
agriculture, 

        

Peut 
permettre 
de mieux 
préserver 
la forêt et 

son 
potentiel 

de 

3    

Limitation 
de 

l'impact 
sur les 
milieux 
naturels 

2 

Limitation 
de la 

pollution 
liée à 

l'orpaillage 

2    

Préservatio
n du 

patrimoine 
naturel 

3    

Limitati
on de 

la 
polluti

on 

2       12 
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commerce du bois 
légal et illégal, 
artificialisation des 
sols liés à 
l’urbanisation)   

séquestrati
on carbone 

                                                        

3.2.
2 

Développer des 
coopérations avec les 
communes et les 
acteurs privés et 
institutionnels pour 
participer à des 
projets de 
compensation 
carbone à intérêt 
social 

        

Projet de 
compensat

ion 
carbone 

2                            2 

                                                        

3.3 

Déploiement d’une 
politique de gestion 
et de prévention des 
déchets à accélérer 
pour une économie 
circulaire 

      2    4    1    2    3  2   14 

3.3.
1 

Actualiser l’étude de 
l’ADEME sur la 
valorisation des 
déchets, en tenant 
compte du projet 
d’unité de 
valorisation 
énergétique et en 
intégrant l’ensemble 
des charges induites 
par la non 
valorisation de 
déchets.   

     

Développe
ment de la 

valorisation 
énergétique 
des déchets 

comme 
vecteur de 
production 
d'électricité 

et de 
chaleur 

2    

Objectif 
d'augmenta

tion de la 
valorisation 
des déchets 

2    

Peut limiter 
l'impact du 

stockage des 
déchets  

1    

Devrait 
contribuer 

à la 
préservatio

n du 
paysage 

1    

Peut 
limiter 
l'impac

t du 
stockag

e des 
déchet

s  

1 

Limitati
on 

nuisanc
es 

1    8 

                                                        

3.3.
2 

Structurer une filière 
locale d’économie 
circulaire du 
bâtiment et des 
autres secteurs à 
enjeu pour le 
territoire, 
notamment en lien 
avec la CTG, la 
chambre des métiers 
et de l’artisanat 
(CMA973) et la 
chambre de 
commerce et de 

           

Peut limiter 
la 

production 
de DAE  

Peut 
contribuer 

à 
l'augmentat

ion de la 
valorisation 
des déchets 

2          

Devrait 
contribuer 

à la 
préservatio

n du 
paysage 

1    

Peut 
limiter 

les 
dépôts 

de 
déchet

s 
sauvag

es 

2 

Limitati
on 

nuisanc
es 

1    6 
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l’industrie (CCI973) : 
réalisation d’une 
étude territoriale, 
création de 
déchetteries 
professionnelles, 
animation de réseaux 
des professionnels 
autour des déchets, 
etc. 

                                                        

3.4 

Mettre en œuvre une 
politique de 
prévention des 
risques majeurs pour 
adapter le territoire 
au changement 
climatique 

                    3       3 

3.4.
1 

Mise en œuvre du 
PEP du PAPI   et mise 
en place d’un Plan 
Intercommunal de 
Sauvegarde (PICS) 

                    3       3 

                                     
Limitati
on des 
risques  

3               

4      3  2          3           8 

4.1 

Améliorer la 
connaissance et la 
gouvernance climat-
air-énergie sur 
l’Ouest en mobilisant 
et alliant ingénierie, 
expertise locale, 
territoriale et 
transfrontalière 

    3  2          3           8 

4.1.
1 

Animer le suivi et 
l’évaluation du PCAET 
de l’Ouest Guyanais : 
organiser 
périodiquement les 
réunions de comité 
de pilotage (COPIL), 
réaliser le suivi et les 
évaluations (à mi-
parcours et finale) du 
PCAET 

Pas 
d'impact sur 
l'environne

ment 

                                     

                                                        

4.1.
2 

Mettre en œuvre des 
actions d’étude et de 
suivi de la qualité de 

                    
Travail sur la 

qualité de 
l'air 

3                3 
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l’air sur l’Ouest dans 
le cadre d’un 
partenariat avec 
l’Atmo Guyane : 
réaliser diagnostic 
qualité de l’air des 
établissements 
recevant du public 
(ERP) en lien avec le 
PRSE (Plan Régional 
Santé-
Environnement) de 
Guyane, évaluer et 
suivre la qualité de 
l’air de travaux   

                                                        

4.1.
3 

Réaliser et mettre à 
jour périodiquement 
le Bilan de Gaz à Effet 
de Serre (BEGES) du 
patrimoine et des 
services de la CCOG 

    3   2                               5 

      

Devrait 
contribuer à 
la réduction 

des 
émissions 

de GES de la 
CCOG 

3 

Devrait 
permettre 

de 
contribuer 

au 
développem
ent des ENR 

2                                           

 

 


